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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Le President (parle en anglais ): Avant l’adoption 
de l’ordre du jour, je voudrais faire quelques observations 
a titre national, en ma qualite de President du Conseil de 
securite pour le mois d’avril. 

Je voudrais tout d’abord reprendre la ou nous 
nous sommes arretes vendredi dernier, lorsqu’un 
collegue de la Republique dominicaine m’a conseille de 
m’inspirer de la France pour la presidence du Conseil en 
avril (voir S/PV.8498). Je suivrai ce conseil, mais avant 
toute chose, je voudrais remercier M. Franqois Delattre 
et M me Anne Gueguen, ainsi que leur equipe, pour leur 
merveilleuse cooperation pendant la premiere partie de 
la presidence franco-allemande pour les mois de mars 
et d’avril. J’espere que les membres du Conseil ont 
constate qu’il s’agit la d’une presidence bilaterale tout a 
fait novatrice. Nous apprecions vivement qu’au cours de 
la premiere presidence, la France ait reellement partage 
beaucoup de choses avec l’Allemagne, et pas seulement 
pour la forme. En particulier, la France a partage sa 
presidence lorsque nous nous sommes rendus ensemble 
en Afrique, si bien que notre voyage au Burkina Faso 
et au Mali a en realite ete organise par trois presidents. 
Je pense que cela illustre bien la cooperation entre les 
cinq membres permanents et les 10 membres elus. J’en 
remercie vivement la delegation franqaise. 

La presidence du Conseil de securite est tres 
speciale pour l’Allemagne, car le Conseil de securite 
est au cceur du multilateralisme et de l’ONU, qui est au 
sommet de l’ordre international fonde sur des regies. Ce 
mois-ci, nous avons commence par nous pencher sur 
la question du droit humanitaire, qui revet pour nous 
une grande importance. Nous nous sommes reunis hier 
au sujet du Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires (voir S/PV.8500), toujours en compagnie 
de nos amis franqais. Je me rejouis de la presence de 
M me Veronica Michelle Bachelet Jeria, qui va pour 
la premiere fois intervenir a une seance du Conseil 
de securite en sa qualite de Haute-Commissaire des 
Nations Unies aux droits de l’homme, au titre de l’ordre 
du jour que nous nous appretons a adopter aujourd’hui. 
Les droits de l’homme sont pour nous de la plus haute 
importance. Nous voulons qu’ils soient respectes. Nous 
ferons tout notre possible pour que les prochaines 
seances du Conseil de securite soient fructueuses. 

Nous voulons un Conseil de securite eclaire. Je 
suis tres reconnaissant au Secretariat d’avoir accepte 
notre demande tendant a ce que les rideaux soient 


ouverts. Nous avons desormais de la lumiere naturelle 
au Conseil. Mais nous avons egalement une autre 
innovation dans la salle, laquelle a ete annoncee par 
l’intermediaire du Coordonnateur politique. II s’agit de 
ce sablier. II a ete fabrique a la main a Thuringe. Une 
fois le sablier retourne, il faut environ cinq minutes et 
demie pour qu’il se vide. C’est un peu plus long que la 
duree des declarations recommandee par dans la note 
presidentielle parue sous la cote S/2017/507, a savoir 
cinq minutes, mais nous avons pense que nous pourrions 
accorder 30 secondes supplementaires aux intervenants. 
Cependant, je tiens a preciser - et je regarde un peu 
par hasard notre ami Jerry Matjila - qu’il existe un 
droit inalienable de parole, et que personne ne veut 
interrompre qui que ce soit. Nous suivrons la proposition 
de notre ami sud-africain et presenterons un projet de 
resolution a ce sujet. 

En ma qualite de President du Conseil de securite 
pour ce mois, je me propose de remercier les personnes 
ayant presente un expose ainsi que les responsables de 
l’ONU pour leurs interventions afin que les participants 
n’aient pas a le faire. Neanmoins, il va sans dire que tous 
les membres sont libres de le faire individuellement. 

Nous aimerions que les seances soient vraiment 
interactives; les participants ne doivent done pas hesiter 
a poser des questions. De plus, je prie les membres de 
respecter la regie des deux doigts s’ils desirent poser 
une question a un orateur. Je demanderai a la fin a tous 
les orateurs s’ils sont prets a repondre aux questions. 
Nous verrons si cela fonctionne. Nous ne le faisons 
pas pour ennuyer les membres, mais parce que nous 
avons foi dans le Conseil de securite. Nous pensons 
qu’il s’agit d’un organe tres important et que, a l’heure 
ou la communaute internationale doit s’occuper de 
nombreuses questions difficiles, nous devons repondre 
aux attentes de nos citoyens et le faire fonctionner. 

Je remercie infiniment tous les membres du 
Conseil de m’avoir donne l’occasion de prononcer 
quelques mots avant l’adoption habituelle de l’ordre 
du jour. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 
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Le President (parle en anglais ): Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de l’Argentine, du Canada et 
d’Haiti a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les personnes suivantes, 
appelees a faire un expose, a participer a la presente 
seance : M. Jean-Pierre Lacroix, Secretaire general 
adjoint aux operations de paix; M me Veronica Michelle 
Bachelet Jeria, Haute-Commissaire des Nations Unies 
aux droits de l’homme; et M me Loune Viaud, Directrice 
executive de Zanmi Lasante. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Joao Pedro 
Vale de Almeida, Chef de la Delegation de l’Union 
europeenne aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant ahorder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2019/198, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Mission des Nations Unies 
pour l’appui a la justice en Haiti. 

Je donne maintenant la parole a M. Lacroix. 

M. Lacroix Je vous remercie. Monsieur 
le President, de me donner l’occasion de presenter 
aux membres un expose sur Involution recente de 
la situation en Haiti et sur la mise en oeuvre de la 
resolution 2410 (2018), dans le contexte des discussions 
du Conseil sur le rapport du Secretaire general qui a ete 
recemment publie (S/2019/198). 

Je suis heureux d’etre accompagne aujourd’hui 
de S. E. M. Bocchit Edmond, Ministre haitien des 
affaires etrangeres, de M me Michelle Bachelet, Haute- 
Commissaire aux droits de l’homme, et de M me Loune 
Viaud, qui est assise a cote de moi. 

(/ ’orateur pour suit en anglais ) 

Depuis l’expose de la Representante speciale La 
Lime en fevrier et la publication du rapport du Secretaire 
general sur la Mission des Nations Unies pour l’appui a 
la justice en Haiti (MINUJUSTH) le l er mars, l’evolution 
de la situation en Haiti a continue de se caracteriser par 
des progres dans certains domaines et par des fragilites 
et ou une stagnation dans d’autres. Les efforts pour 
ameliorer la situation sur le plan de la securite ont donne 
des resultats mitiges et l’incertitude politique s’est 
poursuivie avec la chute du Gouvernement. 


Depuis les 10 jours de troubles en fevrier, qui 
ont malheureusement fait 41 morts et 100 blesses, selon 
les dernieres estimations, et limite l’exercice des droits 
de l’homme, aucune manifestation violente n’a eu lieu. 
Les appels repetes a la mobilisation de la population 
lances par l’opposition et les groupes militants, qui 
exigent la demission du President, n’ont guere ete 
entendus. Toutefois, les affrontements entre gangs 
rivaux, potentiellement lies a des interets criminels 
conflictuels, ont continue de perturber la vie dans les 
quartiers sud de Port-au-Prince et donne lieu a des 
incidents isoles dans le nord et dans l’Artibonite. A cet 
egard, nous condamnons avec fermete l’attaque contre le 
convoi de l’Ambassadeur du Chili, qui se rendait sur le 
site d’un projet d’une organisation non gouvernementale 
chilienne a Croix de Bouquets, perpetree le 27 mars par 
des individus lourdement armes, qui a fait un mort et 
trois blesses. 

La Police nationale d’Haiti (PNH) a continue 
de prouver qu’elle etait capable de faire face aux 
menaces a la securite dans le pays, notamment 
grace a la planification et a l’execution d’operations 
antigangs, avec un appui limite de la MINUJUSTH. En 
outre, la reactivation par le President Moise de la 
Commission nationale ha'itienne pour le desarmement, 
la demobilisation et la reintegration, le 12 mars, est un 
pas important dans Pappropriation nationale des efforts 
de reduction de la violence. Sur la base de son expertise 
en matiere de reduction de la violence communautaire, 
la MINUJUSTH recense actuellement les domaines 
dans lesquels elle peut appuyer la Commission dans 
l’accomplissement du mandat. 

Sur le plan politique, le 18 mars, dans une 
succession tumultueuse d’evenements, le Gouvernement 
du Premier Ministre Ceant a fait l’objet d’une motion 
de censure a la chambre basse du Parlement ayant 
recueilli 93 voix pour, 6 contre et 3 abstentions, apres 
une motion d’interpellation au Senat qui n’avait pas 
reuni le quorum. Le President Moise a alors engage 
des consultations pour la formation d’un troisieme 
gouvernement depuis son entree en fonctions en 
fevrier 2017 et nomme le Ministre de la culture, 
M. Jean Michel Lapin, Premier Ministre par interim du 
Gouvernement interimaire. 

Sur le plan socioeconomique, un accord conclu 
le 8 mars entre le Fonds monetaire international, le 
Gouvernement haitien et la Banque centrale d’Haiti 
a dans un premier temps suscite l’optimisme quant 
a sa capacite de stimuler l’economie balbutiante, qui 
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se caracterise par une forte inflation, de 17%, et une 
monnaie nationale qui se deprecie. Le pret concessionnel 
a taux zero de 229 millions de dollars, d’une duree de 
trois ans, a ete conqu pour soutenir les pans les plus 
vulnerables de la population, tout en encourageant la 
reforme de la gouvernance et les mesures anticorruption. 
Toutefois, il est pour l’instant en suspens, dans l’attente 
de la nomination d’un nouveau gouvernement. II en va 
de meme de la presentation au Parlement du projet de 
budget de l’Etat pour 2018-19 et de la loi electorate pour 
les elections d’octobre. 

La mise en place par le President Moise, 
le 25 fevrier dernier, d’un comite de facilitation du 
dialogue inter-haitien a le potentiel de revitaliser 
le processus de cohesion nationale. Le Comite, qui 
est compose de cinq membres dont quatre femmes, 
a entame des consultations avec un large eventail 
d’intervenants et elabore actuellement la methodologie 
du dialogue. Son rapport sur la voie a suivre doit etre 
presente a Tissue de son mandat de 90 jours. Bien que la 
MINUJUSTH appuie les travaux du Comite, notamment 
en fournissant des conseils d’experts sur les aspects 
techniques et proceduraux, ce processus de dialogue 
national est complexe, surtout etant donne le climat de 
mefiance et de polarisation persistantes. A cet egard, 
tous les acteurs clefs doivent redoubler d’efforts pour 
assurer le succes des travaux du Comite et la definition 
d’une vision nationale capable de se concretiser par la 
reforme economique indispensable a une economic saine 
attirant les investissements directs, par des mesures de 
protection sociale, de renforcement de l’etat de droit et 
de lutte contre la corruption et, surtout le plus urgent, 
par l’organisation des elections d’octobre dans les delais 
prevus et conformement aux normes internationales. 

(/ ’orateur reprend en frangais ) 

La fin du maintien de la paix en Haiti est a 
portee de main. Dans cette perspective, afin de creer 
les conditions d’une transition reussie, la MINUJUSTH 
continuera a s’acquitter de son mandat pour poursuivre 
et ancrer les progres dans la mise en oeuvre des criteres 
de reference. Alors que revolution de la situation en Haiti 
depuis juillet dernier a confirme la fluidite politique et 
la fragility economique du pays, nous ne pouvons pas 
perdre de vue les progres realises au cours des annees 
et plus recemment dans le renforcement des institutions 
du pays, au premier rang desquelles la Police nationale 
d’Halti. S’ils se referent au tableau de bord qui est devant 
eux, les membres du Conseil peuvent voir que le plan de 
developpement strategique quinquennal de la PNH pour 


2017-2021 est sur la bonne voie. Le ratio agents de police 
pour 1 000 habitants se situe a 1,32, proche de la cible de 
1,45; et le pourcentage de personnel de la PNH present 
dans les regions a depasse les 35 %. 

Nous appuyons le souhait des dirigeants ha'itiens 
de mettre fin au maintien de la paix en Haiti et au 
mandat de la MINUJUSTH en octobre de cette annee, 
ainsi que leur souhait que les autorites haitiennes 
prennent pleinement en charge la securite du pays et 
la responsabilite qui en decoule. Nous avons confiance 
en la capacite de la Police nationale d’Haiti de gerer 
les risques pour la securite sans appui operationnel 
international. Les Nations Unies continueraient pour 
leur part a fournir des conseils strategiques pour le 
developpement institutionnel de la PNH et pour le 
renforcement de ses capacites logistiques, y compris par 
le biais d’une assistance bilaterale. 

Dans le meme temps, la recommandation du 
Secretaire general de continuer a accompagner Haiti 
avec bons offices, droits de l’homme et capacites de 
conseil se fonde sur notre evaluation des besoins les 
plus pressants en matiere d’assistance des Nations 
Unies. Nous estimons que le petit bureau de conseil 
strategique recommande, dont les fonctions sont 
decrites dans le rapport du Secretaire general, constitue 
la configuration ideale pour repondre a de tels besoins 
en Haiti a ce stade. Les developpements recents n’ont 
fait que confirmer cette evaluation. Ils ont egalement 
mis de nouveau en lumiere l’importance de faire, en 
parallele, des progres dans la realisation des objectifs de 
developpement durable a travers les activites de l’equipe 
pays des Nations Unies, en vue de s’attaquer aux causes 
socioeconomiques de l’instabilite en Haiti. 

Si les recommandations du Secretaire general 
sont approuvees, les travaux de la MINUJUSTH au 
cours des six prochains mois seront consacres a l’appui 
aux priorites des dirigeants et du peuple ha'itiens, comme 
je l’ai indique precedemment, ainsi qu’a toute autre 
priorite urgente correspondant aux criteres de reference. 
Done simultanement, nous cesserions certaines activites 
de maniere progressive, nous retirerions la presence 
operationnelle de la police des Nations Unies et nous 
nous preparerions pour une transition en douceur vers la 
presence post-maintien de la paix. Ce sera une periode 
de travail intense, pour laquelle l’attention soutenue et 
le soutien politique du Conseil au peuple haitien, a la 
Mission et aux preparatifs de la transition contribueront 
a maximiser l’impact de nos efforts collectifs et a en 
assurer la poursuite de maniere ininterrompue. 
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Je voudrais appeler les membres du Conseil, ainsi 
que les pay s de la region, a intensifier leur engagement avec 
Haiti pendant cette periode critique. Les options de cet 
engagement comprennent un appui bilateral aux priorites 
de developpement dupays, comme indique dans le Plan- 
cadre des Nations Unies pour l’aide au developpement 
2017-2021, en particulier pour renforcer les capacites 
nationales en matiere de stabilite et d’etat de droit. Un 
soutien similaire aux priorites humanitaires refletees 
dans le plan d’aide humanitaire de 2019, notamment 
la securite alimentaire, la gestion des catastrophes et 
l’interruption de la transmission du cholera, objectif 
qui semble desormais realisable, renforcera la resilience 
et la preparation du peuple haitien et ainsi permettra 
de realiser des progres continus dans la poursuite des 
objectifs de developpement durable. Dans ce contexte, 
je me felicite de la demande du Gouvernement haitien, 
recemment adressee au Secretaire general, d’acceder au 
Fonds pour la consolidation de la paix. Des discussions 
sont en cours sur le ciblage de secteurs qui peuvent etre 
des catalyseurs pour la poursuite du renforcement de la 
stabilite dans le pays. 

Le partenariat des Nations Unies avec Haiti 
devrait evoluer dans un avenir proche, dans le droit fil 
de nos discussions avec les dirigeants haitiens et les 
autres parties prenantes clefs. Toutefois, ce partenariat 
restera fort et ancre dans notre engagement continu en 
faveur du progres democratique, de la securite et de la 
prosperity du peuple haitien. 

Le President : Je remercie M. Lacroix de 
son expose. 

(/ ’orateur pour suit en anglais ) 

Je donne maintenant la parole a M me Bachelet. 

M mc Baehelet (/;ar/e en anglais ): Je vous remercie, 
Monsieur le President, de m’avoir conviee a presenter un 
expose au Conseil sur la situation des droits de l’homme 
en Haiti. C’est a la fois l’occasion de saluer les progres 
realises a ce jour sur le plan des droits de l’homme et de 
mettre en lumiere comment le Conseil peut continuer a 
appuyer la concretisation des engagements pris par Haiti 
en matiere de droits de l’homme et de prevention. 

Haiti aujourd’hui est un pays bien different de ce 
qu’il etait en 2004, lorsque les contingents des Nations 
Unies y ont ete deployes. Pourtant, bien que l’ampleur 
des violations des droits de l’homme enregistrees a 
l’epoque ne soit pas comparable a la situation actuelle, 
de graves problemes structured persistent. 


Les griefs sociaux, la corruption et la faiblesse 
des institutions constituent des obstacles majeurs a 
la realisation des droits de l’homme en Haiti. Avec, 
selon les estimations, environ 59% de la population 
qui vit en dessous du seuil de pauvrete, le pays reste 
le plus pauvre des Ameriques et connait des difficultes 
socioeconomiques considerables, notamment des 
possibility d’emploi limitees, en particulier pour les 
jeunes. Les services de base tels que les soins de sante, 
l’approvisionnement en eau, l’electricite et l’education 
sont hors de portee d’un grand nombre d’habitants. 
Cette situation est exacerbee par la vulnerability 
d’Haiti aux catastrophes naturelles, chaque seisme et 
chaque ouragan entravant davantage le developpement 
et aggravant les conditions de vie deja precaires de 
nombreuses personnes. 

La pauvrete cree un environnement propice au 
developpement d’activites criminelles, en particulier 
dans les quartiers les plus defavorises de la capitale, ou 
des bandes lourdement armees profitent de la presence 
limitee de l’Etat. La concurrence entre bandes rivales 
s’est soldee par des deces, des violences sexuelles contre 
les femmes et les filles, ainsi que la destruction et le 
pillage de maisons. Tant que les tensions persistent, la 
protection de la population doit etre assuree d’urgence, 
notamment par les services de repression. 

Ces problemes de longue date ont contribue a 
declencher des troubles de plus en plus violents en Haiti 
depuis le mois de juillet. Depuis juillet 2018, pas moins 
de 60 personnes ont ete tuees, dont des membres de la 
Police nationale d’Haiti (PNH), et de nombreuses autres 
ont ete blessees. Du 7 au 15 fevrier, la manifestation 
la plus longue et la plus violente a avoir eu lieu depuis 
des annees a presque entierement paralyse le pays. Ces 
troubles ont eu des repercussions sur les hopitaux et les 
prisons, la nourriture, l’eau et les medicaments etant 
plus difficilement accessibles. 

Bien que les verifications effectuees pendant 
et apres les manifestations aient montre que certains 
membres de la PNH etaient les auteurs de violations des 
droits de l’homme, dans Fensemble, la police a respecte 
davantage les normes relatives aux droits de l’homme 
que lors des precedentes manifestations. Les autorites 
haltiennes ont reagi en annongant des mesures visant 
a reduire les prix eleves, a augmenter les salaires, a 
s’attaquer a la corruption et a donner suite a l’affaire 
PetroCaribe. Nous appuyons et saluons ces efforts 
importants. En outre, il sera egalement essentiel pour 
la stabilite et le developpement durable de veiller a ce 
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que les auteurs de violences soient amenes a repondre 
de leurs actes tout en favorisant un dialogue constructif 
et sans exclusive entre les differents acteurs de la 
societe haitienne. 

Malgre un renforcement notable du 
professionnalisme de la PNH, des cas de violations 
graves des droits de l’homme, notamment des executions 
sommaires, continuent d’etre signales, tandis que 1’ 
application du principe de responsabilite reste limitee. 
La PNH mene des enquetes administratives sur la 
majorite des allegations, mais des poursuites judiciaires 
sont rarement engagees contre les auteurs presumes. En 
2018, 12% seulement des cas confirmes de violations 
des droits de Phomme ont fait l’objet de poursuites, et 
aucune mesure judiciaire n’a ete prise dans les cas les 
plus emblematiques. Les auteurs sont ainsi enhardis, et 
les victimes, reduites au silence, sont susceptibles de 
ressentir fortement cette injustice. 

La faiblesse du systeme judiciaire a egalement des 
repercussions negatives sur le systeme penitentiaire. On 
estime que plus de 75 % des detenus restent en detention 
provisoire - pendant, en moyenne, 1 100 jours - pour 
une periode qui va bien au-dela de la limite fixee par la 
legislation nationale. La detention provisoire prolongee 
contribue a une surpopulation extreme et a des pratiques 
assimilables a des traitements degradants et inhumains. 
Les conditions sanitaires de base font defaut dans les 
prisons, et peu de detenus ont acces a un conseiller 
juridique. Le principe de responsabilite doit etre 
considere comme une mesure efficace pour instaurer 
la confiance dans les institutions. Le renforcement du 
fondement de l’etat de droit est un moyen de prevenir 
de nouvelles violations des droits de Phomme et de 
permettre l’avenement d’une paix durable. 

La Ministre deleguee chargee des droits de 
Phomme et de la lutte contre l’extreme pauvrete, 
nominee en septembre 2018, contribuera a redynamiser 
la mobilisation du Gouvernement en faveur des droits 
de Phomme et a relancer les actions clefs qui etaient en 
cours depuis 2014. J’encourage les autorites haitiennes 
a saisir l’occasion de cette importante nomination pour 
donner au Comite interministeriel des droits de la 
personne les moyens d’action. Le Comite a recemment 
fait des progres dans Elaboration d’un plan d’action 
national sur les droits de Phomme. J’encourage les 
autorites a mener a bien ce projet afin de proposer une 
feuille de route complete et realiste pour le renforcement 
des droits de Phomme en Haiti. 


L’institution nationale de defense des droits de 
Phomme d’Haiti - l’Office de la protection du citoyen 
et de la citoyenne - est reconnue depuis 2013 comme 
etant independante et fonctionnelle, traduisant le plus 
haut niveau de respect des Principes directeurs relatifs 
aux enfants associes aux forces armees ou aux groupes 
armes approuves par l’Assemblee generale. Je me 
felicite de 1’augmentation notable du budget de l’Office, 
recemment annoncee par l’executif, ainsi que des efforts 
deployes par l’Office pour renforcer sapresence en Haiti. 

Je juge encourageante la mobilisation de la societe 
civile pour promouvoir et proteger les droits de Phomme, 
ainsi que pour accompagner les victimes de violations 
des droits de Phomme. Pourtant, elle n’a pas ete en 
mesure d’assumer pleinement un role de surveillance et 
de sensibilisation. Certaines organisations de la societe 
civile restent la cible d’actes d’intimidation. J’encourage 
toutes les parties prenantes a travailler ensemble pour 
renforcer le systeme de protection des droits de Phomme. 

Le retour a l’ordre constitutionnel en Haiti 
apres les elections presidentielle, legislatives et locales 
de 2017 a ete une realisation importante. Aujourd’hui, 
alors qu’Haiti se trouve a la croisee des chemins entre 
maintien de la paix et developpement, nous devons 
etre conscients des progres accomplis. Nous devons 
egalement continuer de faire fond sur ces progres, faute 
de quoi nous risquons de les annuler. J’encourage le 
Conseil a fournir au peuple haitien l’appui necessaire 
pour renforcer les institutions, lutter contre l’impunite 
et promouvoir et proteger les droits de Phomme comme 
fondement de la stability et du developpement. 

Le Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de Phomme a l’intention de poursuivre son action 
en Haiti par l’intermediaire d’une eventuelle mission 
des Nations Unies creee pour prendre le relais et, a 
terme - ce a quoi nous travaillons conjointement avec 
le Gouvernement - par l’intermediaire d’une presence 
autonome, avec l’appui du Conseil de securite et des 
Etats Membres. Nous voulons rester engages et appuyer 
la determination d’Haiti a realiser le developpement 
democratique et economique afin que les droits de toutes 
les personnes en Haiti soient respectes. 

Le President : Je remercie M me Bachelet de 
son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Viaud. 

M me Viaud (parle en anglais ) : Je voudrais tout 
d’abord remercier le Conseil de m’avoir invitee a faire le 
point sur la situation en Haiti. Haiti n’est pas seulement 
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le pays ou je suis nee, c’est aussi le pays que j’ai consacre 
ma vie a servir. 

Je m’appelle Loune Viaud et je suis la Directrice 
executive de Zanmi Lasante, l’un des plus importants 
prestataires de soins de sante non gouvernementaux 
d’Haiti et l’organisation sceur de Partners in Health, 
basee a Boston. Partners in Health est un organisme de 
justice sociale qui fournit un acces a l’education et aux 
soins de sante a des communautes sur quatre continents. 

Je suis honoree d’avoir l’occasion de presenter 
aujourd’hui au Conseil de securite un expose sur 
la situation des femmes et des filles en Haiti. Je 
voudrais remercier MADRE et le Groupe de travail des 
organisations non gouvernementales sur les femmes et 
la paix et la securite des efforts qu’ils deploient pour 
faire entendre la voix des femmes de la societe civile. 

Au cours des 30 dernieres annees, Haiti a 
connu d’importantes difficultes, notamment le seisme 
devastateur de 2010 et l’epidemie de cholera, dont nous 
continuons de nous remettre. Nous avons egalement 
constate un certain nombre de changements positifs 
dans mon pays : des routes ont ete construites la ou il 
n’y en avait pas auparavant, l’acces aux services de sante 
s’est ameliore et de meilleurs partenariats ont ete noues 
entre les organisations locales et leurs homologues 
etrangers en matiere de sante et d’education. Mais il 
reste encore beaucoup a faire. L’ONU a promis de 
reparer les torts causes a Haiti en 2014, quatre ans apres 
le debut de l’epidemie de cholera, et nous l’enjoignons a 
tenir cette promesse. 

Mon expose d’aujourd’hui portera sur trois 
domaines specifiques : la lutte contre les inegalites, la 
violence sexuelle et sexiste et la participation politique 
des femmes. 

De plus en plus, le Conseil et l’ensemble du 
systeme des Nations Unies jugent hautement prioritaire 
de s’attaquer aux causes profondes des conflits. Des 
annees apres le premier deployment d’une operation 
de paix des Nations Unies en Haiti, mon pays est un 
exemple qui montre que le fait de ne pas considerer cette 
question comme une priorite importante peut contribuer 
a l’instabilite. 

Aujourd’hui, les femmes haitiennes se heurtent 
a des obstacles pour acceder aux services de base, a 
l’education et aux soins de sante. Par exemple, Haiti a 
l’un des taux de mortality maternelle les plus eleves au 
monde : 359 femmes meurent pour 100000 naissances 
vivantes en Haiti. Voir une femme mourir parce qu’elle 


a eu acces a nos services trop tard, ou voir des families 
devastees apres avoir perdu une mere, une epouse ou une 
fille en couches, sont des images qu’on ne peut oublier. 
Elies me hantent, et elles devraient tous nous hanter. 
L’accouchement ne devrait pas etre une condamnation 
a mort en Haiti. 

Le cancer est un autre probleme qui touche 
principalement les femmes en Haiti; 75 % de nos patients 
sont des femmes. En partenariat avec le Ministere 
haltien de la sante, Zanmi Lasante offre un traitement 
gratuit contre le cancer a des patients dans tout le 
pays depuis pres de 20 ans. Je suis devenue amie avec 
Roselene Jean, notre premiere patiente. Sans les soins 
que nous lui avons administres, elle ne serait plus parmi 
nous aujourd’hui. 

Aucune femme ne devrait mourir en Haiti du fait 
d’un manque d’acces aux soins obstetriques ou autres 
traitements contre le cancer. Le manque d’acces aux 
soins de sante pour les femmes est un des principaux 
obstacles au developpement en Haiti. Renforcer le lien 
entre le developpement durable et la paix et la securite 
doit done etre au cceur de l’approche du Conseil en ce qui 
concerne la situation en Haiti, et ce sera essentiel pour 
placer mon pays sur la voie de la paix et de la stability. 

La tache difficile que represente l’elimination de 
la violence sexuelle et sexiste en Haiti reste un combat 
silencieux. C’est un sujet que personne ne veut aborder, 
alors que ce probleme peut changer pour toujours la 
vie d’une jeune femme. Plus de 40% des victimes 
degressions sexuelles en Haiti sont agees de moins 
de 25 ans, et un grand nombre de celles que nous prenons 
en charge ont moins de 15 ans. Je parle au nom de toutes 
les survivantes de la violence sexuelle et sexiste lorsque 
je dis que l’impunite de la violence a l’encontre des 
femmes et des filles haitiennes doit prendre fin. 

Nous avons besoin, d’une part, d’une loi generale 
sur la violence sexiste, et nous devons egalement 
apprendre aux Haitiens a respecter les femmes et les 
filles et changer les normes sociales nefastes qui sont 
a l’origine de la violence. Le Conseil de securite et la 
Mission des Nations Unies pour l’appui a la justice 
en Haiti (MINUJUSTH) doivent travailler avec le 
Gouvernement haitien pour promouvoir l’adoption du 
projet de code penal et veiller a ce que la definition 
d’une agression sexuelle soit basee sur le consentement. 
Cela rapprocherait le code penal des normes juridiques 
internationales et garantirait l’acces des survivantes a 
la justice. 
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En tant que prestataires de services, nous sommes 
conscients de l’importance capitale des soins administres 
aux survivantes. Nous savons egalement que faeces 
a ces services est insuffisant dans tout le pays. Les 
survivantes de la violence sexiste ont besoin d’un acces 
rapide a des soins complets pour lutter contre les risques 
que posent les maladies sexuellement transmissibles, 
y compris le VIH, et les grossesses indesirables. Cette 
prise en charge englobe un soutien psychosocial, des 
interventions medicales et un acces equitable et sur au 
systeme judiciaire. 

Haiti est un petit pays qui regorge de femmes 
extraordinaires. Ces femmes aident leurs communautes 
et leurs families a s’epanouir en depit des conditions 
desesperees et tragiques dans lesquelles elles vivent. 
Ces communautes et ces families sacrifient tout pour 
l’education et la survie de leurs enfants. Pourtant, 
les filles ont peu de modeles d’identification ou de 
defenseuses dans les spheres du pouvoir en Haiti. Si nous 
voulons batir un avenir meilleur pour nos meres, nos 
sceurs, nos cousines et nos filles, nous devons appuyer la 
participation des femmes a la vie publique et politique a 
tous les niveaux et militer pour f amelioration des lois et 
pour faeces a des soins de sante abordables, a l’education 
et a la justice. Les femmes haitiennes ont tant a offrir a 
leur pays et au monde. Cependant, nous avons besoin 
de l’aide du Conseil pour y parvenir. Le Conseil doit 
appeler la MINUJUSTH a renforcer les capacites des 
organisations locales afin de fournir au Gouvernement 
des services de haute qualite tenant compte des 
differences entre les sexes a l’intention des survivantes 
de la violence sexuelle et sexiste. Cette action doit se 
poursuivre durant la periode de transition a venir et la 
reconfiguration de la mission des Nations Unies. 

Le Conseil doit garantir un financement et un 
appui durables et ininterrompus pour la Mission afin de 
repondre aux besoins humanitaires urgents des femmes 
et des filles, notamment les services de sante sexuelle 
et procreatifs pour les survivantes de la violence 
sexiste, et de garantir l’acces aux services necessaires 
a la suite de catastrophes naturelles. Le Conseil doit 
egalement appeler Haiti a prendre l’initiative importante 
de renforcer la protection legale des femmes et des 
filles. Cette protection doit englober l’adoption d’une 
loi generale sur la violence sexiste et les sections de la 
proposition de reforme du code penal de 2017 qui visent 
a combler certaines lacunes en matiere de protection des 
survivantes de la violence sexuelle et sexiste. 


Dans le contexte d’une transition ou d’un retrait 
progressif, le Conseil doit veiller a ce que toute avancee 
en matiere d’egalite des sexes soit preservee et a ce que les 
ressources necessaires soient mobilisees. Dans le cadre 
de l’examen du prochain rapport sur la MINUJUSTH et 
de tout expose, les hauts responsables de l’ONU doivent 
fournir des informations sur les efforts entrepris pour 
garantir la participation pleine et veritable des femmes 
a tous les aspects des elections legislatives, notamment 
en tant que candidates et electrices et en tant que 
participantes aux mecanismes electoraux officiels. 

Les femmes et les filles haitiennes veulent garder 
espoir. Comme l’a explique l’ecrivaine Rebecca Solnit, 

« L’espoir n’est pas un ticket de loto auquel on peut 

s’agripper en restant assis, en faisant confiance a 

la chance. C’est une hache avec laquelle on detruit 

une porte en cas d’urgence. ». 

L’urgence, c’est maintenant. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
M me Viaud de son expose, qui nous a impressionnes. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

Nous allons etrenner notre sablier. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ): Je suis content d’etre le premier a me soumettre 
au test du sablier. 

Nous remercions le Ministre haitien des affaires 
etrangeres, M. Edmond, de se joindre a nous au Conseil 
de securite aujourd’hui. 

Les Etats-Unis se felicitent de cette occasion 
d’aborder la question des droits de l’homme, non 
seulement en Haiti, mais egalement dans le contexte 
plus large des operations de maintien de la paix. La 
promotion du respect des droits de l’homme, qui sont 
consacres par la Declaration universelle des droits 
de l’homme, est un objectif central de notre politique 
etrangere. La protection des droits de l’homme permet 
de garantir la paix, de prevenir les agressions, de 
promouvoir l’etat de droit, de lutter contre la criminalite 
et la corruption, de renforcer les democraties et de 
prevenir les crises humanitaires. Les droits de l’homme 
sont inextricablement lies a la mission du Conseil de 
securite et aux operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. Nous dependons des informations 
collectees par les equipes de surveillance des droits de 
l’homme des diverses operations de maintien de la paix, 
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et nous honorons le courage dont font preuve les soldats 
de la paix dans l’execution de leur tache. 

Les Etats-Unis viennent de publier leur rapport 
national annuel sur les droits de l’homme pour 2018. 
Lorsque nous enquetons sur les problemes relatifs aux 
droits de l’homme, nous faisons la lumiere sur le sort 
des victimes et nous montrons notre determination a 
demasquer les agresseurs. En assurant un suivi constant 
et en denongant les atteintes aux droits de l’homme, 
nous usons de notre influence et de notre pouvoir 
pour promouvoir les droits de l’homme et les libertes 
fondamentales et pour pousser les gouvernements et les 
societes a changer. 

Nous avons constate une evolution positive en 
Haiti. La Police nationale d’Haiti a decide de prendre des 
mesures disciplinaires systematiques contre les policiers 
reconnus coupahles d’abus ou de fraude. Comme nous 
l’avons souligne a plusieurs reprises, la Police nationale 
d’Haiti peut continuer de renforcer son efficacite en 
ameliorant la transparence et l’application du principe de 
responsabilite. Comme nous le notons dans notre rapport 
sur les droits de l’homme, les conditions carcerales et 
de detention se sont ameliorees, meme si elles restent 
tres problematiques. Nous prenons egalement note des 
progres accomplis s’agissant de pourvoir les postes 
vacants de l’appareil judiciaire haitien. 

Les Etats-Unis saluent les progres accomplis 
par Haiti en matiere de promotion du respect des droits 
de l’homme. Nous nous engageons a continuer de 
collaborer avec le Gouvernement haitien en matiere 
de lutte contre les problemes considerables auxquels le 
pays est confronts, qui englobent des allegations isolees 
d’executions illegales par la police, l’emploi excessif 
de la force par la police, les detentions arbitraires, 
les conditions de detention difficiles et dangereuses, 
un appareil judiciaire vulnerable a la corruption et a 
l’influence exterieure, les attaques physiques contre des 
journalistes, la corruption generalisee et l’impunite, et 
la souffrance humaine, notamment le travail force. La 
Mission des Nations Unies pour l’appui a la justice en 
Haiti (MINUJUSTH) a un role central a jouer dans la 
promotion des droits de l’homme. Sa tache qui consiste 
a renforcer les institutions nationales de defense des 
droits de l’homme est essentielle pour promouvoir l’etat 
de droit, le renforcement des institutions democratiques 
et la securite en Haiti. Elle contribue a garantir la 
responsabilisation et le respect des droits de l’homme, y 
compris ceux des femmes et des enfants. 


Le mois dernier, le Secretaire general a presente 
une evaluation (S/2019/198) des progres realises par 
l’ONU et Haiti dans la realisation des ohjectifs de 
la MINUJUSTH. Le tableau de bord est toujours tres 
utile a cet egard. Nous convenons avec lui qu’Haiti 
suit une trajectoire positive, avec une amelioration du 
professionnalisme et une plus grande efficacite des 
institutions garantes de l’etat de droit et chargees de la 
securite, ainsi que des progres en matiere de protection 
des droits de l’homme. Nous convenons egalement que 
la Police nationale d’Haiti a assure de fagon de plus en 
plus autonome la securite dans l’ensemble du pays. 

Cela m’amene a la transition a venir, alors que 
nous nous preparons a renouveler pour la derniere fois 
le mandat de la MINUJUSTH. Nous comptons sur le 
Secretariat pour continuer de nous tenir au courant en ce 
qui concerne la recommandation du Secretaire general 
de creer une mission politique speciale pour prendre le 
relais, et ce afin que le Conseil puisse creer cette mission 
politique speciale dans un delai raisonnable et garantir 
une transition sans heurt. Cette mission doit comporter 
un pilier droits de l’homme afin de poursuivre les progres 
inities par la MINUJUSTH dans la realisation des 
ohjectifs en la matiere. Dans l’intervalle, nous esperons 
que le Gouvernement haitien, en collaboration avec la 
MINUJUSTH, continuera d’ceuvrer a la realisation de 
ces ohjectifs d’ici le retrait de la Mission et au-dela. 

Nous escomptons un renouvellement du mandat 
de la MINUJUSTH pour six mois, jusqu’au 15 octobre. 
Ce calendrier est conforme a la strategic de sortie de 
deux ans et a revaluation du Secretaire general. Comme 
il l’indique dans son rapport du l er mars, a moins de 
difficultes de plus en plus grandes rencontrees par le 
Gouvernement pour intervenir face a la crise, la PNH 
sera en mesure d’assumer pleinement ses responsabilites 
sur le plan de la securite et de la protection d’Haiti d’ici 
au 15 octobre. Les Etats-Unis partagent cette evaluation 
et notent qu’elle reflete la volonte du Gouvernement 
haitien de conclure l’operation de maintien de la paix 
d’ici la. 

Nous ne pensons pas que le Conseil doive lier 
la transition prevue de la MINUJUSTH aux elections 
legislatives et locales en Haiti, prevues en octobre. 
Nous estimons, au contraire, qu’il faudrait encourager le 
Gouvernement haitien et l’appuyer dans la planification 
des elections. Dans ce contexte plus large, nous 
invitons le President et les representants elus d’Haiti 
a travailler ensemble, conformement a la Constitution 
ha'itienne, pour former le plus rapidement possible un 
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nouveau Gouvernement au service du peuple haitien. 
Nous continuons d’appuyer un dialogue constructif et 
inclusif entre les dirigeants gouvernementaux de tous 
les horizons politiques haitiens, la societe civile, les 
organisations confessionnelles et le secteur prive afin 
de trouver des solutions durables a la crise politique et 
economique qui sevit actuellement. 

Nous sommes convaincus qu’un veritable 
dialogue et un compromis conduisant a la formation d’un 
Gouvernement transparent et responsable permettront 
de repondre au mieux aux besoins et aux aspirations du 
peuple haitien. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : Je vais 
suivre vos instructions, Monsieur le President, et done ne 
pas remercier les orateurs, mais je voudrais quand meme 
saluer la presence parmi nous de la Haute-Commissaire 
des Nations Unies aux droits de l’homme ainsi que du 
Ministre des affaires etrangeres d’Haiti. 

Je voudrais me concentrer sur trois points : 
premierement, la situation politique du pays; 
deuxiemement, les defis existants en matiere de droits 
humains; et, troisiemement, l’importance de continuite 
et d’une transition progressive de la Mission des Nations 
Unies pour l’appui a la justice en Haiti (MINUJUSTH) 
vers la nouvelle mission. 

Premierement, en ce qui concerne la situation 
politique, meme si Haiti a connu des semaines de tensions, 
il est crucial que celles-ci ne remettent pas en cause les 
progres accomplis au cours des dernieres annees. Les 
violentes manifestations qui ont eu lieu nous rappellent 
la necessite de poursuivre les reformes institutionnelles. 
L’instabilite politique ne peut trouver de solutions 
qu’a travers un dialogue interne inclusif pour faire 
face aux defis socio-economiques. Une gouvernance 
democratique implique un dialogue constructif avec 
l’opposition et la societe civile, y compris sur les 
questions sensibles des fonds PetroCaribe et de la lutte 
contre la corruption. Par ailleurs, le renouvellement 
du pouvoir legislatif constitue une etape cruciale vers 
la consolidation de la democratic. La Belgique reitere 
l’importance d’adopter rapidement la loi electorate et de 
mettre a jour les listes electorates pour ouvrir la voie a 
des elections credibles, inclusives et qui auront lieu en 
temps opportun. 

Deuxiemement, en ce qui concerne les droits 
humains, nous nous felicitons de la nomination d’un 
Ministre delegue aux droits de l’homme et a la lutte 
contre la pauvrete. La Belgique salue en outre la reaction 


rapide des autorites haitiennes suite aux informations 
faisant etat de violations des droits humains imputables 
a la Police nationale d’Haiti. Nous saluons egalement 
la parution du premier rapport public de l’Office de la 
protection du citoyen et de la citoyenne. Nous appelons 
les autorites a renforcer davantage les capacites de 
l’lnspection generate de la police nationale et a mettre 
en oeuvre son plan en reponse aux recommandations du 
Conseil des droits de l’homme des Nations Unies. 

Troisiemement, la Belgique souligne l’importance 
de continuite et d’une transition en douceur pendant la 
phase de retrait de la MINUJUSTH. Nous saluons les 
recommandations du Secretaire general concernant 
la future presence de l’ONU en Haiti et appuyons le 
choix d’une mission politique speciale. Nous estimons 
qu’un mandat au titre du Chapitre VI est approprie 
et nous notons qu’une telle option regoit la faveur 
des autorites haitiennes rencontrees par la mission 
devaluation strategique. 

II est important que des capacites politiques 
et consultatives strategiques de haut niveau soient 
presentes pour accompagner les autorites haitiennes. 
Nous soutenons l’inclusion des composantes suivantes 
dans le Bureau du Representant special du Secretaire 
general : bons offices, developpement de la police, 
reforme de la justice, reduction de la violence 
communautaire, services correctionnels, protection et 
promotion des droits fondamentaux, y compris les droits 
de la femme. II nous semble important de ne pas dissocier 
les differents elements de la chaine penale en gardant 
reunis les elements d’appui a la police, a la justice et aux 
prisons. Une approche holistique est necessaire au sein 
de la mission. 

La Belgique est convaincue de la necessite 
d’une composante droits humains forte dans la future 
mission. Un accent important devra etre mis sur la 
promotion de la participation des femmes. Je ne peux 
faire, a ce sujet, qu’echo a ce qu’a dit M me Loune Viaud. 
Le futur mandat devrait aussi inclure des mecanismes 
devaluation reguliers des ohjectifs et des resultats 
atteints, notamment au moyen d’indicateurs specifiques. 

Enfin, on parle souvent de transition, mais 
c’est surtout vers les autorites nationales qu’une serie 
de fonctions seront transferees. La responsabilite 
revient done au Gouvernement haitien en premier lieu, 
notamment a travers l’adoption et la mise en oeuvre 
d’une legislation visant a consolider l’etat de droit. 
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En conclusion, je voudrais exprimer ma gratitude 
envers le travail important fourni par la MINUJUSTH. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Belgique d’avoir suivi la proposition que nous avons faite 
concernant les points a couvrir dans les declarations 
des representants. 

M. Adorn (Cote d’Ivoire) : Vous n’avez pas ete 
tres democrate aujourd’hui, Monsieur le President. Vous 
nous avez impose cet instrument barbare; nous allons 
nous en contenter, cependant. 

Nous notons avec interet que le mandat de la 
Mission des Nations Unies pour l’appui a la justice 
en Haiti (MINUJUSTH) prendra fin le 15 octobre, 
tel qu’envisage par le Conseil de securite. Les acquis 
encourageants, a plus d’un titre, de cette mission ne 
doivent pas faire perdre de vue les nombreux defis a 
relever pour une transition vers une nouvelle forme de 
presence de l’ONU en Haiti. Ma delegation voudrait, 
a cet egard, faire des observations sur trois points 
majeurs relatives aux droits de Thomme, a la fragilite 
de la situation sociopolitique actuelle et, enfin, au projet 
de la nouvelle mission onusienne, apres le retrait de 
la MINUJUSTH. 

Concernant les droits de Thomme, la Cote 
d’Ivoire salue les efforts des autorites haitiennes tendant 
a promouvoir les droits de Thomme, composante 
principale du mandat assigne a la MINUJUSTH et 
condition essentielle de la realisation des objectifs de 
developpement durable. Elle accueille avec satisfaction 
Elaboration d’un plan d’action national sur les droits de 
Thomme, conformement a la recommandation formulee 
par le Conseil des droits de Thomme en avril 2017, le 
lancement du nouveau plan d’action contre la detention 
provisoire prolongee, ainsi que l’adoption des projets 
de Code penal et de Code de procedure penale destines 
a palier certaines insuffisances structurelles. Ma 
delegation reste toutefois preoccupee par les conditions 
de detention dans les prisons et la persistance des activites 
des gangs armes. A cet egard, elle exhorte les autorites 
haitiennes a redoubler de determination pour repondre 
aux problemes persistants de la surpopulation carcerale. 

La Cote d’Ivoire apprecie en outre les efforts 
fournis par le Gouvernement haitien pour la mise en 
oeuvre du plan national pour l’egalite femmes-hommes et 
du plan de lutte contre les violences faites aux femmes, 
qui s’inscrivent dans le cadre de la politique de promotion 
de l’egalite entre les sexes et de l’autonomisation des 
femmes. Mon pays estime enfin que les actions de 


promotion des droits de Thomme devraient aussi prendre 
en compte l’amelioration du dispositif humanitaire en 
place et une allocation de ressources appropriees au 
programme d’aide humanitaire en Haiti. 

S’agissant de la fragilite de la situation 
sociopolitique en Haiti, ma delegation regrette que les 
contestations sociales a repetition remettent en cause la 
stabilite sociopolitique tant recherchee. II apparait done 
necessaire de prendre des mesures multisectorielles 
urgentes pour construire et renforcer la confiance de 
la population envers les institutions publiques et attirer 
les investissements aussi bien nationaux qu’etrangers. A 
cette fin, la Cote d’Ivoire encourage le Gouvernement 
a intensifier le dialogue avec tous les acteurs haitiens, 
y compris la societe civile, en vue de forger une vision 
commune sur les priorites en matiere de consolidation de 
la paix et de reponses a apporter aux besoins immediats 
de la population. 

Ma delegation se felicite par ailleurs de la 
determination du Gouvernement haitien a tenir les 
elections de 2019 aux dates convenues. Elle appelle a cet 
effet a une reforme consensuelle du processus electoral, 
ce qui serait de nature a garantir la tenue d’elections 
transparentes, credibles et inclusives. 

Enfin, relativement a la nouvelle mission 
onusienne, apres le retrait de la MINUJUSTH, mon pays 
appuie les recommandations faites par le Secretaire 
general et encourage les parties prenantes haitiennes a 
renforcer leur collaboration avec l’ONU, afin de definir 
de faejon concertee les priorites de la mission politique 
speciale, appelee a consolider les acquis democratiques 
et soutenir le developpement socio-economique. 

Pour terminer, la Cote d’Ivoire voudrait lancer 
un appel a l’ensemble de la communaute internationale 
a soutenir le Gouvernement et le peuple haitiens dans 
leur volonte de creer les conditions necessaires a la 
restauration d’une paix et d’une stabilite durables 
en Haiti. 

Le President : Je dois parler lentement jusqu’a ce 
que le sable se soit ecoule. 

(/ ’orateur pour suit en anglais ) 

Je suis tres discipline. 

M. Singer Weisinger (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol) : Ma delegation se felicite de 
la convocation de la presente seance et des exposes 
importants que nous ont presentes les intervenants 
invites, a savoir le Secretaire general adjoint Lacroix, la 
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Haute-Commissaire Bachelet et la Directrice executive 
Viaud, dont les paroles nous ont tous touches. Je voudrais 
egalement saluer la presence du Ministre haitien des 
affaires etrangeres, S. E. M. Bocchit Edmond. 

La Republique dominicaine et Haiti sont deux 
nations irrevocablement liees par la geographic et 
l’histoire. Si notre passe est inseparable de celui de notre 
voisin, notre avenir Test indubitablement tout autant. 
Cela nous oblige a nous engager ensemble pour le bien- 
etre de nos peuples. C’est pourquoi, au niveau bilateral, 
notre solidarity avec Haiti est constante, tout comme 
notre volonte de voir les relations entre les deux pays 
progresser a tous les niveaux. 

Au niveau multilateral, nous notons avec 
satisfaction que toutes les personnes presentes 
reconnaissent egalement l’importance de veiller a ce 
qu’Haiti reqoive tout l’appui possible pour renforcer 
pleinement ses capacites et ameliorer les conditions 
de vie de ses citoyens. Nous appuyons done toutes les 
initiatives qui ont ete mises en oeuvre a ce jour par 
l’ONU pour la stabilisation et la reconstruction d’Haiti. 

En octobre 2017, la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti a cede le pas a la Mission 
des Nations Unies pour l’appui a la justice en Haiti 
(MINUJUSTH), marquant ainsi une etape importante 
en assurant le passage d’une operation de stabilisation 
a une mission d’appui a la justice. II s’agissait d’une 
reconnaissance des progres realises, qui ont abouti a un 
processus electoral dont la communaute internationale 
a enterine la validity, tant pour sa transparence que 
pour son bon deroulement. L’accent sera desormais mis 
sur l’accompagnement et le renforcement de certains 
domaines, comme la formation de la Police nationale 
d’Haiti et des institutions judiciaires. Depuis lors, selon 
le rapport du Secretaire general (S/2019/198), nous avons 
constate des progres manifestes dans la consolidation 
de ces secteurs, ainsi qu’une plus grande capacite 
d’action independante de la Police nationale d’Haiti, une 
augmentation de ses effectifs et un meilleur acces aux 
programmes de formation. 

Nous voyons egalement avec optimisme les succes 
du programme de lutte contre la violence de proximite 
de la MINUJUSTH, ainsi que l’elaboration d’un 
nouveau projet de loi contre la violence sexiste, entre 
autres mesures. Ce programme sera particulierement 
benefique aux jeunes, car ils beneficient d’un soutien 
dans les situations a risque, d’un accompagnement 
psychologique, et d’un acces a des formations 
professionnelles et aux fonctions de direction. II faut 


que les jeunes Hai'tiens aient la possibility de developper 
leurs competences et de recevoir et d’acquerir des 
connaissances, car ils sont le principal moteur du 
developpement durable de leur population. Recemment, 
nous avons mis notre experience en matiere d’inclusion 
sociale a la disposition du Bureau de l’etat de droit et des 
institutions chargees de la security, afin d’encourager la 
mise en oeuvre de projets similaires en Haiti. 

Nous partageons resolument la volonte du 
Secretaire general de franchir une nouvelle etape dans 
les relations entre l’ONU et Haiti. Cependant, nous 
pensons egalement qu’il est important de ne pas agir 
dans la precipitation, afin de ne pas hypothequer les 
acquis. Nous pensons que ce n’est qu’une fois que les 
resultats obtenus en Haiti se auront fait la preuve de leur 
robustesse et de leur perennite que de nouvelles formes 
de relations pourront etre explorees. 

Malgre les progres encourageants deja 
mentionnes, le rapport montre que 49% seulement des 
objectifs definis ont ete atteints ou continuent d’afficher 
une tendance favorable. Les autres presentent une 
tendance stagnante voire defavorable. Le rapport met 
ainsi en evidence plusieurs domaines dans lesquels 
d’importantes faiblesses structurelles persistent. 

Malgre la professionnalisation croissante de 
la Police, celle-ci ne dispose toujours pas des outils 
necessaries pour garantir une performance reguliere, 
dans le respect des droits de l’homme et en faisant un 
usage proportionne de la force. Sa capacite d’enquete 
est faible, de meme que le nombre d’affaires renvoyees 
devant les tribunaux. Selon le rapport, une proportion 
elevee des recentes manifestations a depasse la 
capacite d’intervention de la Police nationale d’Haiti, 
et les conditions ne semblent pas reunies pour assurer 
l’allocation budgetaire necessaire ne serait-ce que pour 
maintenir le rythme des progres realises a ce jour. 

Dans le meme temps, nous le voyons, le rapport 
conclut que les progres en matiere judiciaire ont ete 
tres limites. Certes, le nombre d’agents penitentiaries et 
leurs capacites ont augmente, mais le taux de detention 
provisoire superieure a deux ans, ainsi que le taux de 
deces en detention ont augmente eux aussi. En outre, 
nous n’avons pas constate les avancees legislatives 
necessaires pour supprimer les obstacles a faeces a la 
justice auxquels se heurtent les citoyens oupour accorder 
l’attention requise aux affaires impliquant des mineurs. 

L’Envoyee speciale conclut que les conditions 
ne sont pas encore reunies pour assurer la stability 


12/31 


19-09759 



03/04/2019 


La question concernant Haiti 


S/PV.8502 


politique. En l’occurrence, elle considere que le risque 
pose par la violence des bandes armees s’est accru et 
que la population a tres peu confiance dans l’efficacite 
du pouvoir judiciaire. 

Haiti manque toujours d’un systeme qui 
lui permettrait de riposter aux menaces telles 
que les catastrophes naturelles, la degradation de 
l’environnement, la propagation du cholera ou les 
menaces a la securite alimentaire. Dans le meme temps, 
le rapport note qu’au moment de la publication, seuls 
13 % des fonds demandes pour le plan d’aide humanitaire 
de 2018, qui beneficierait a 2,2 millions de personnes, 
avaient ete mobilises - 13 % seulement. 

D’un point de vue economique, la situation 
a ete gravement alteree par les deficits budgetaires, 
l’inflation et la devaluation de la gourde haitienne, 
avec les effets que l’on connait sur la gouvernance. 
De plus, les obstacles aussi bien tarifaires que non 
tarifaires entrainent un gonflement artificiel des prix et 
encouragent le commerce illegal de marchandises. 

Pour toutes ces raisons, il y a lieu, a notre avis, 
de repenser le calendrier de mise en oeuvre de la feuille 
de route proposee dans le rapport du Secretaire general. 

La situation a laquelle est confronts le 
Gouvernement interimaire forme a la suite de la 
demission recente du Premier Ministre Jean-Henry 
Ceant a mis en evidence la fragilite des progres 
realises s’agissant de mettre en place les institutions 
democratiques. La verite, c’est qu’Haiti risque de se 
retrouver prisonnier d’un cercle vicieux. Or, pour en 
sortir, il n’y a pas d’autre solution que de remedier a 
l’instabilite politique. Une fois que nous aurons compris 
cela, il nous sera plus facile de nous faire une idee 
plus claire des prochaines mesures a prendre. Il est 
absolument crucial que les elections legislatives prevues 
pour octobre de cette annee se deroulent dans un climat 
de paix, de tranquillite et de transparence, conformement 
au droit haitien. La capacite du Gouvernement haitien a 
conduire ce processus est essentielle a la legitimite du 
systeme democratique et, partant, a la stabilite actuelle 
et future du pays. 

A cet egard, nous devons veiller a ce que les 
femmes participent pleinement a ce processus en tant 
que candidates, en tant qu’electrices et dans le cadre des 
mecanismes electoraux officiels afin de garantir une 
representation equitable. La prudence consiste done a 
laisser toutes les portes ouvertes quant aux possibility 
d’appui que l’ONU peut offrir. Le Conseil pourrait 


determiner si les conditions sont reunies pour reporter 
le debut de la dissolution de la MINUJUSTH. Dans 
le meme temps, nous preconisons de poursuivre la 
preparation d’une mission politique qui apportera une 
contribution indispensable a la creation d’institutions 
solides et modernes. Nous pensons qu’une telle 
mission devrait avoir une portee ambitieuse et appuyer 
l’exploration de tous les mecanismes disponibles, y 
compris une etude complete sur la maniere d’integrer 
Haiti dans les programmes de la Commission de 
consolidation de la paix et d’assurer son acces au Fonds 
pour la consolidation de la paix. 

Le peuple et le Gouvernement haitiens ont montre 
qu’ils etaient disposes a faire le necessaire pour redresser 
leur situation et meritent pour cela l’appui inconditionnel 
du Conseil de securite. Si nous parvenons a consolider 
la stabilite politique en Haiti, ce sera la pierre angulaire 
des progres economiques, sociaux et des droits de 
l’homme que le peuple haitien merite et revendique. 

M. Duclos (Perou) {parle en espagnol) : Nous 
remercions l’organisation de la presente seance et les 
eminents orateurs pour leurs exposes instructifs. Nous 
nous felicitons egalement de la participation du Ministre 
haitien des affaires etrangeres, M. Bocchit Edmond. 

Le Perou suit de pres la situation en Haiti et 
appuie le role important joue par la Mission des Nations 
Unies pour l’appui a la justice en Haiti (MINUJUSTH), 
conformement aux objectifs et indicateurs proposes par 
le Secretaire general pour sa sortie durable. 

Conscients des progres importants qu’Haiti a 
accomplis ces dernieres annees, avec l’appui de l’ONU, 
nous demeurons preoccupes par l’instabilite politique, 
la fragilite institutionnelle et la stagnation economique 
qui ont exacerbe les tensions sociales et ont un impact 
sur la situation humanitaire dans le pays. A cet egard, 
nous nous felicitons des initiatives prises par le 
President Moi'se pour promouvoir un dialogue national, 
ainsi que du pacte de gouvernabilite. De meme, la lutte 
contre la corruption et l’impunite doit accompagner 
ces efforts en vue de renforcer l’etat de droit et la 
confiance du public dans ses institutions. A cet egard, il 
serait interessant d’avoir un complement d’information 
sur l’annonce faite par le Gouvernement de creer une 
commission independante chargee de suivre l’enquete 
sur l’affaire PetroCaribe. 

Nous sommes egalement favorables a l’appui 
que l’ONU peut apporter au Gouvernement haitien 
en vue des elections legislatives prevues en octobre, 
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et nous soulignons la necessite que le Congres adopte 
rapidement la loi sur le conseil electoral permanent. 
D’autre part, nous nous felicitons du renforcement des 
capacites operationnelles de la Police nationale d’Haiti. 
De nouveaux progres dans la mise en oeuvre du plan 
strategique de developpement sont essentiels pour 
renforcer le respect des droits de l’homme, les capacites 
de suivi et la responsabilisation. Nous considerons 
egalement qu’il est essentiel de revitaliser les 
mecanismes de reduction de la violence communautaire, 
ainsi que les programmes de gestion des armes et des 
munitions. Cette approche doit remplacer les politiques 
de desarmement, de demantelement et de reintegration 
qui font reference a un contexte deja depasse en Haiti. 

Nous soulignons la necessite d’achever 
l’elaboration du plan d’action national sur les droits 
de l’homme, en particulier en faveur des droits des 
femmes, et d’adopter en temps voulu les textes legislates 
necessaires pour renforcer faeces a la justice, notamment 
le Code penal, comme M me Viaud l’a souligne, le 
Code de procedure penale et la loi sur les prisons. 
Dans ce domaine egalement, nous nous felicitons de la 
premiere serie devaluations des prisons realisees par 
la Direction de l’administration penitentiaire en vue 
de renforcer les ressources allouees a ce domaine, qui, 
avec les reformes reglementaires, contribueront, nous 
l’esperons, a resoudre les graves problemes de sante et 
la sur population carcerale. 

Le Perou estime que, conformement a la 
resolution 2410 (2018), le processus de sortie et de 
transition de la MINUJUSTH doit tenir compte 
des conditions de securite sur le terrain et de la 
capacite generale d’Haiti a assurer la stabilite sur 
son territoire. II s’agit de prendre les precautions 
necessaires - comme 1’a indique le representant de la 
Republique dominicaine - pour ne pas compromettre 
les progres realises. Conformement aux priorites du 
Gouvernement, la nouvelle mission devrait poursuivre 
les efforts de la MINUJUSTH pour renforcer l’etat 
de droit, former la Police nationale d’Haiti, reduire la 
violence communautaire, reformer le systeme judiciaire 
et proteger et promouvoir les droits de l’homme. 

A cette fin, nous convenons avec le Secretaire 
general que la nouvelle mission devrait prendre la forme 
d’un bureau consultatif strategique qui travaille de 
maniere integree avec l’equipe de pays. Nous pensons 
que le Groupe consultatif ad hoc sur Haiti du Conseil 
economique et social et la Commission de consolidation 
de la paix devraient continuer a jouer un role important 


dans cette nouvelle architecture. Tout cela, afin d’assurer 
une transition ordonnee et pacifique, avec les ressources 
necessaires, et de maintenir une presence des Nations 
Unies qui reponde et contribue efficacement et sans 
interruption aux efforts entrepris par le Gouvernement. 

Pour terminer, je voudrais exprimer l’appui 
du Perou aux importantes responsabilites de la 
MINUJUSTH et du systeme des Nations Unies sur le 
terrain, ainsi que notre ferme attachement a la stabilite 
et a la prosperity d’Haiti et de la region tout entiere. 

M. Alotaibi (Kowei't) (parle en arabe) : Tout 
d’abord, nous remercions sincerement les intervenants 
et nous nous felicitons de la participation du Ministre 
des affaires etrangeres la 

Republique d’Hai'ti a la presente seance. 

En avril 2004, soit il y a 15 ans, sous la presidence 
allemande du Conseil de securite, il a ete cree la Mission 
des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti, chargee 
de retablir la stabilite dans le pays. Depuis lors et jusqu’a 
ce jour, l’Organisation des Nations Unies a obtenu de 
nombreux succes a tous les niveaux grace au travail 
acharne de tous les acteurs etmembres du personnel de la 
Mission. Nous voudrions exprimer notre reconnaissance 
et notre respect pour tout ce qu’ils ont fait au cours de 
cette periode, et en particulier pour ceux qui ont sacrifie 
leur vie pour defendre les buts et principes des Nations 
Unies, consacres par l’instauration de la paix et de la 
securite et le retablissement de la stabilite pour un 
membre fondateur de l’Organisation. Cela a conduit le 
Conseil a reduire la Mission et a la remplacer par une 
autre pour une duree de deux ans, chargee d’appuyer le 
systeme judiciaire en Haiti et de planifier la presence 
future de l’ONU au-dela du maintien de la paix. 

Cette mission a poursuivi ses efforts inlassables, 
dans le cadre de son mandat, pour consolider et 
poursuivre les succes deja obtenus. Nous sommes 
aujourd’hui sur le point de terminer ce mandat. Nous 
sommes saisis des recommandations et propositions 
du Secretaire general, qui ont ete presentees apres une 
evaluation minutieuse et meticuleuse, ainsi qu’a l’issue 
de consultations avec toutes les parties prenantes en 
Haiti sur la presence future ideale des Nations Unies 
apres la cloture de la Mission d’appui des Nations Unies 
pour la justice en Haiti. 

Beaucoup de progres ont ete accomplis ces 
dernieres annees a differents niveaux, ce qui a permis 
d’instaurer un climat de securite et de stabilite relatives 
en Haiti. Cela se voit d’abord dans le professionnalisme 
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et l’efficacite de la Police nationale d’Haiti, comme en 
temoigne la maniere dont elle a gere les manifestations 
de cette annee, ce qui lui a valu le respect et la confiance 
de la communaute internationale pour sa capacite a 
maintenir la securite et l’ordre public. 

Deuxiemement, il faut continuer de reduire 
le nombre de crimes signales grace aux efforts de la 
Mission des Nations Unies et de la Police nationale 
d’Haiti. 

Troisiemement, des progres ont ete enregistres 
dans la lutte contre l’epidemie de cholera, grace a l’appui 
continu que l’ONU apporte aux autorites nationales 
pour leur permettre de mettre en oeuvre le plan national 
en vue de l’elimination du cholera. 

Quatriemement, les recentes nominations 
intervenues dans le secteur de la justice peuvent influer 
positivement sur le cours de la justice dans ce pays et 
renforcer ses capacites, en particulier apres l’adoption 
de la loi portant creation, organisation et fonctionnement 
du Conseil national d’assistance legale. 

II y a eu aussi de nombreuses autres avancees 
que je ne peux toutes enumerer ici. Mais, dans le 
meme temps, il reste de nombreux defis importants 
et reels qu’il convient de prendre en consideration : 
premierement, la tenue d’elections legislatives en 
octobre prochain, qui requiert des autorites du pays 
qu’elles redoublent d’efforts pour garantir leur bon 
deroulement; deuxiemement, la recession economique 
qui cree de nombreuses difficultes, notamment celle 
de repondre aux besoins essentiels des citoyens, ce qui 
exige des partis et des instances politiques pertinentes 
qu’ils mettent de cote leurs divergences politiques et 
entament des negociations globales qui deboucheraient 
sur un accord sur un plan national a meme d’ameliorer 
la situation economique et de creer un environnement 
propice a l’investissement; troisiemement, la 
surpopulation carcerale et son corollaire, l’aggravation de 
la situation humanitaire; quatriemement, l’insuffisance 
des ressources financieres qui plombe la mise en oeuvre 
de la plupart des plans strategiques elabores aux fins du 
renforcement des capacites des institutions de l’Etat; et 
cinquiemement, il faut lutter contre toutes les formes de 
corruption, jeter les bases de la bonne gouvernance, et 
promouvoir l’etat de droit. 

Tous ces defis exigent que nous adoptions une 
position unifiee, que nous redoublions d’efforts, et que 
fournissions aux autorites nationales tout l’appui dont 
elles ont besoin pour pouvoir les surmonter et preserver 


les nombreux acquis engranges. C’est pourquoi nous 
appuyons les recommandations et les propositions 
formulees par le Secretaire general, notamment celle 
de creer une mission politique speciale qui aurait pour 
mandat de proposer ses bons offices et ses conseils pour 
une duree d’un an. 

M. Matjila (Afrique du Sud) (parle en anglais ) : 
Nous voudrions tout d’abord saluer l’innovation de la 
presidence allemande et l’appuyer. Nous esperons que 
le fait de tirer les rideaux et de faire la lumiere sur 
les travaux du Conseil de securite menera a une plus 
grande transparence et, peut-etre a terme, a la reforme 
du Conseil exigee par la plupart des Etats Membres, en 
particulier les Etats d’Afrique. 

Nous voudrions remercier l’Allemagne d’avoir 
convoque la presente seance suite aux derniers 
faits survenus en Haiti. Nous ne remercierons pas 
les personnalites qui ont presente des exposes, en 
application de la directive du President, mais il serait 
peut-etre approprie de saluer la presence parmi nous du 
Ministre haitien des affaires etrangeres. 

Nous voudrions tout d’abord saluer les gains et 
les progres realises en Haiti, en particulier en matiere 
de developpement de la Police nationale, qui, bien que 
soumise a de fortes pressions, a eu un comportement 
professionnel efficace durant les manifestations. 

Nous tenons a exprimer notre preoccupation face 
a la deterioration de la situation en matiere de securite 
dans le pays. Les dernieres manifestations qui ont eu 
lieu partout dans le pays ont non seulement aggrave la 
situation humanitaire et des droits de l’homme, mais ont 
egalement compromis la tenue d’elections pacifiques 
en octobre. 

Je voudrais rappeler au Ministre des affaires 
etrangeres d’Haiti que ces manifestations ont mis 
en lumiere la necessite persistante de realiser la 
reconciliation dans le pays. Il convient de noter qu’un 
Etat qui prend des mesures en vue de la reconciliation 
non seulement unit son peuple et encourage un processus 
pris en mains par le pays, mais cree aussi, grace a ces 
efforts, des conditions propices a la mise en place 
d’institutions plus efficaces. C’est dans ce contexte que 
le Ministre des affaires etrangeres doit comprendre que 
l’Afrique du Sud appuie l’appel lance par le Secretaire 
general aux Hai'tiens pour leur demander d’instaurer un 
dialogue national et inclusif visant a renforcer la stability 
et favoriser le retour a long terme du calme dans le pays. 
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L’ONU a toujours joue un role critique en Haiti 
par l’intermediaire du Secretaire general et de ses bons 
offices, en renforqant les capacites d’institutions telles 
que la Police nationale d’Haiti, qui est essentielle pour 
renforcer les efforts de democratisation en Haiti. En outre, 
nous pensons que l’Organisation des Nations Unies et 
le Gouvernement, en partenariat avec les organisations 
de la societe civile, ont un role a jouer pour rapprocher 
toutes les parties au litige afin de parvenir a un accord qui 
beneficierait aux Haitiens. La societe civile a beaucoup 
a contribuer a cet egard etant donne l’experience qu’elle 
a de la situation sur le terrain, notamment les conditions 
de securite, la crise economique et la deterioration de la 
situation humanitaire. 

L’Afrique du Sud a pris note des propositions 
formulees par le Secretaire general dans son dernier 
rapport sur Haiti (S/2019/198), notamment en ce qui 
concerne le retrait de la Mission des Nations Unies pour 
l’appui a la justice en Haiti (MINUJUSTH) et la creation 
ulterieure d’une mission politique speciale. Le Conseil 
doit continuer, a notre sens, de jouer un role stabilisateur 
en Haiti, ce qui necessiterait un suivi de pres de la 
situation sur le terrain et une evaluation des besoins, en 
particulier dans la perspective des elections d’octobre. 

En outre, il importe de noter que les processus 
electoraux peuvent susciter de l’incertitude mais aussi 
permettre un retour au calme plus tard. De ce fait, le 
soutien des Nations Unies avant et apres les elections 
en Haiti sera important, notamment une collaboration 
etroite avec le Gouvernement et les autorites haitiens 
pour garantir une transition en douceur lorsque le 
mandat de la MINUJUSTH s’achevera en octobre. 

Enfin, afin de ceder un peu de mon temps a mon 
collegue de la Republique dominicaine, Fappui continu 
de la communaute internationale au Gouvernement 
et au peuple haitiens reste un element crucial dans 
Finstauration de la securite, de la stability et de la 
democratic dans le pays et la region. 

M. Hickey (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Cette seance sur Haiti est particulierement feconde et 
instructive grace, pour une grande part, aux personnalites 
qui ont presente un expose ce matin. Je pense que la 
presence parmi nous au Conseil aujourd’hui de la Haute- 
Commissaire des Nations Unies aux droits de Fhomme 
nous rappelle a tous que les droits de Fhomme sont 
d’une importance cruciale, en tant que tels et aussi dans 
les deux autres piliers de FOrganisation des Nations 
Unies. Nous savons que les Etats qui violent les droits 
de Fhomme sont les moins prosperes, les moins stables, 


les moins a meme de repondre aux exigences de leurs 
populations, et les plus susceptibles de representer une 
menace pour la paix et la securite internationales. Je 
voudrais axer mon propos sur trois points aujourd’hui. 

Premierement, je voudrais aborder la question des 
femmes et de la paix et la securite. M me Viaud a appele 
notre attention sur les nombreuses barrieres auxquelles 
se heurtent les femmes en Haiti, notamment la violence 
sexiste et les difficultes d’acces aux soins de sante et 
a la justice. Nous sommes fermement d’accord avec 
les appels qu’elle a lances ce matin, notamment pour 
demander une amelioration des services dispenses aux 
victimes de la violence sexiste, en particulier un acces 
juste et sur a la justice, et pour dire qu’il importe de 
veiller a ce que l’entite des Nations Unies qui succedera a 
la Mission des Nations Unies pour Fappui a la justice en 
Haiti (MINUJUSTH), doit, quelle qu’elle soit, garantir 
que toutes les avancees enregistrees en matiere d’egalite 
des sexes soient preservees, et appuyer la protection et 
l’autonomisation des femmes. 

Je voudrais egalement faire echo a l’appel lance 
par M me Viaud en faveur d’une meilleure participation 
des femmes a la vie politique, un point souleve par mes 
collegues beige et dominicain egalement. Cela aidera 
assurement a accelerer les efforts visant a garantir 
les droits des femmes et leur acces a la justice et aux 
services. Je conviens aussi qu’il est tres important que 
dans ses rapports au Conseil de securite, l’ONU doit 
mettre l’accent sur cette question et nous tenir informes 
de tout nouveau progres. 

Deuxiemement, s’agissant de la situation des 
droits de Fhomme en Haiti, nous sommes tout a fait 
d’accord avec d’autres orateurs, a savoir que si des 
progres ont ete enregistres en matiere de droits de 
Fhomme dans le pays, ils ont ete inegaux, et que de 
graves preoccupations demeurent. Nous saluons le 
travail accompli dans l’elaboration d’un plan d’action 
national sur les droits de Fhomme et la nomination d’un 
coordonnateur des droits de la personne de haut niveau 
au sein du pouvoir executif. Nous saluons les autres 
ameliorations mentionnees dans le rapport du Secretaire 
general (S/2019/198). 

Mais nous restons, dans le meme temps, 
preoccupes par les violations des droits de Fhomme qui 
auraient ete commises par la Police nationale d’Haiti 
lors des manifestations d’octobre et de novembre 2018, 
y compris par les allegations d’executions sommaires. II 
est preoccupant aussi que, selon le rapport du Secretaire 
general, 74% de la population carcerale soit toujours en 
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detention provisoire et que le taux de deces des detenus, 
selon ce document d’information utile de l’ONU, soit en 
fait passe de 11,8 a 14 pour 1000. 

Ces preoccupations persistent. Je voudrais 
souligner que si Haiti veut accelerer le pas sur la voie 
de la stabilite et de la prosperity sur la base d’un contrat 
social renforce entre l’Etat et ses citoyens, alors les 
droits de l’homme doivent etre places au premier plan, 
et c’est la un element particulierement important du 
passage du maintien de la paix a la consolidation de 
la paix qui, comme nous l’esperons vraiment, aura la 
priorite absolue. 

Dans un esprit d’interactivite, Monsieur le 
President, vous nous avez encourages a poser des 
questions. II serait utile que l’ONU nous dise quand les 
conclusions de l’enquete menee par la MINUJUSTH sur 
les evenements a La Saline seront pretes et mises, nous 
l’esperons, a la disposition du Conseil de securite. 

Troisiemement enfin, sur la question de la 
reconfiguration de la presence des Nations Unies 
dont ont parle de nombreux orateurs, le Royaume- 
Uni appuie largement la proposition du Secretaire 
general de deployer une mission politique speciale 
pour succeder a la MINUJUSTH. Nous notons avec 
une satisfaction particuliere que les droits de l’homme 
ainsi que la protection et l’autonomisation des femmes 
seront au cceur de son mandat. J’ai bien entendu les 
preoccupations de la Republique dominicaine. II faudra 
s’attacher a garantir une transition responsable et en 
douceur, en tenant compte de la situation sur le terrain, 
alors que nous passons d’une operation de maintien de 
la paix a une mission politique speciale. Nous voudrions 
remercier de nouveau le Haut-Commissariat aux droits 
de l’homme pour son travail et encourager tous les Etats 
a cooperer avec le Haut-Commissariat et a lui offrir leur 
plein appui. II ne fait aucun doute que l’ONU a un role 
a jouer pour garantir une transition integree et durable, 
mais en fin de compte, c’est le Gouvernement haitien, 
grace a son role de chef de file, qui en garantira le succes. 

M. Djani (Indonesie) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord souhaiter la bienvenue au Ministre 
haitien des affaires etrangeres, M. Bocchit Edmond, 
et proclamer : « Que la lumiere soit dans cette salle et 
en Haiti ». L’lndonesie note avec satisfaction que Haiti 
continue d’avancer sur la voie de la paix et de la stabilite 
en depit des difficultes rencontrees sur le terrain, 
notamment durant les manifestations violentes qui ont 
ete organisees recemment, en fevrier, dans plusieurs 
regions du pays. Nous saluons les efforts consentis par 


la Police nationale d’Hai'ti pour gerer ces situations de 
violence. II est essentiel d’eviter toute deterioration 
de la situation a cet egard, car nous ne pouvons pas 
nous permettre de tels revers ou les consequences 
humanitaires qui en decouleraient. 

Je voudrais remercier le Departement des 
affaires politiques et de la consolidation de la paix et 
le Departement des operations de paix pour le tableau 
de bord concernant la Mission des Nations Unies pour 
l’appui a la justice en Haiti (MINUJUSTH), qui fait 
entrer le Conseil dans le XXI e siecle, qui est celui de 
l’infographie et des idees de la generation Y. II y a 
quelques objectifs qui n’ont pas encore ete realises, 
et j’ai egalement quelques questions sur les objectifs 
concernant le nombre d’enlevements et d’autres crimes, 
qui a mon avis devrait etre zero, mais cela sera peut- 
etre precise plus tard. Je voudrais mettre en exergue 
trois points. 

Premierement, a l’instar d’autres membres, 
l’lndonesie est vivement preoccupee par la situation 
humanitaire en Haiti. Nous demandons instamment que 
l’on s’occupe d’urgence des populations qui ont besoin 
d’aide afin d’attenuer leurs souffrances, etant donne que 
5,5 % et 27 % des membres de la population se trouvent 
respectivement dans des situations d’urgence et de crise 
alimentaire. Le Gouvernement haitien doit prendre 
l’initiative et travailler en collaboration avec toutes les 
parties prenantes pour s’attaquer a ces problemes. 

Deuxiemement, il essentiel de garantir l’etat 
de droit pour accelerer les reformes structurelles et 
ameliorer les conditions de vie de la population. Le 
Gouvernement doit prendre des mesures concretes pour 
enqueter sur certaines affaires tres mediatisees, afin de 
gagner la confiance du public. Nous partageons l’avis 
du Secretaire general quant a l’importance qu’il y a a 
instaurer un dialogue national pour renforcer la stabilite 
a long terme. II incombe a tous les dirigeants haitiens, 
dans le Gouvernement ou dans l’opposition, et a d’autres 
secteurs de la societe d’appuyer cette initiative. En 
outre, le processus politique en vue des elections a venir 
doit contribuer a renforcer la democratic haitienne. II 
faut preserver la stabilite et la securite en Haiti en ce 
moment critique. 

Troisiemement, en ce qui nous concerne, 
l’lndonesie appuiera pleinement l’execution du 
mandat de la MINUJUSTH, conformement a la 
resolution 2410 (2018), pour contribuer a l’instauration 
d’un environnement plus stable et plus sur. 
Le 3 mars, l’lndonesie a envoye deux policieres hors 
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unites constitutes en Haiti, qui seront suivies par huit 
autres. Nous sommes d’avis que la MINUJUSTH doit 
poursuivre son programme de lutte contre la violence de 
proximite en vue d’attenuer la violence et de promouvoir 
le dialogue, et que dans le cadre des efforts de maintien et 
de consolidation de la paix de la Mission, il faut accorder 
la priorite a l’engagement aupres des communautes, 
promouvoir le dialogue entre les communautes locales 
et mettre l’accent sur la participation des femmes et des 
jeunes. Nous appuyons egalement la recommandation 
du Secretaire general concernant le deployment d’une 
mission politique speciale, qui aurait pour mandat de 
proposer de bons offices et de conseiller le Gouvernement 
haitien dans des domaines precis. 

Pour terminer, l’lndonesie voudrait a son tour 
saluer le travail accompli par la MINUJUSTH et 
l’encourager a poursuivre ses efforts pour creer un 
environnement propice, pour renforcer les capacites 
et pour contribuer au renforcement de la gouvernance 
et des reformes. Nous estimons que le peuple et le 
Gouvernement haitiens savent ce qui leur convient 
le mieux et que le Conseil doit tenir compte de leurs 
souhaits. Nous esperons que le processus de transition 
du maintien de la paix a la consolidation de la paix 
sera couronne de succes, en vue d’instaurer la paix et 
la prosperity en Haiti. Nous avons confiance dans le 
Gouvernement et le peuple haitiens, et la communaute 
internationale doit continuer d’accompagner Haiti dans 
son processus de developpement. 

Comme il me reste plusieurs grains de sable dans 
le sablier, je voudrais en faire cadeau a mon collegue de 
la Guinee equatoriale. 

M me Gueguen (France) : Qu’il me soit permis 
tout d’abord de vous feliciter, Monsieur le President, 
pour ce debut, faut-il dire au grand jour, de votre 
presidence consecutive et conjointe a celle de la France. 
Ce jumelage est l’illustration du partenariat privilegie 
entre nos deux pays qui ont construit un programme et 
un esprit communs pour ces deux mois afin d’ameliorer 
nos habitudes, nos pratiques mais aussi nos resultats sur 
le terrain. L’equipe France sera a vos cotes pendant tout 
ce mois. A mon tour et a la suite des orateurs precedents, 
je me rejouis tout particulierement de l’opportunite 
donnee au Conseil d’entendre la Haute-Commissaire 
des Nations Unies aux droits de l’homme, avec qui nous 
esperons que nous aurons des interactions regulieres. Et 
je salue egalement la presence du Ministre haitien des 
affaires etrangeres. 


Comme tous Font souligne autour de cette table, la 
relation entre l’ONU et Haiti est a un moment charniere, 
de transition, a Fapproche du terme de la Mission 
des Nations Unies pour l’appui a la justice en Haiti 
(MINUJUSTH). Comme les intervenants Font souligne 
dans leurs exposes, Haiti reste confronts a de nombreux 
defis sur lesquels je reviendrai et qui requierent non 
seulement un engagement de chaque instant des autorites 
haitiennes, mais aussi un soutien robuste des partenaires 
internationaux d’Ha'iti, a commencer par le Conseil. 
C’est dans ce contexte que la France soutient pleinement 
la recommandation du Secretaire general d’une mission 
politique speciale. Cette transition, qui est attendue et 
preparee deja depuis deux ans, tourne ainsi la page des 
operations de maintien de la paix et ouvre un nouveau 
chapitre dans la cooperation entre FONU et Haiti. Dans 
cette perspective, deux points meritent toute notre 
attention pour que FONU puisse continuer a faire une 
difference positive en Haiti. 

Tout d’abord, l’instabilite politique et economique 
reste au cceur de nos preoccupations. Ce sera mon 
premier point. Plus d’un quart de la population se trouve 
aujourd’hui dans une situation d’insecurite alimentaire. 
La souffrance economique et sociale persiste. Les 
Haitiens sont touches de plein fouet par la deterioration 
economique et demandent un meilleur acces aux 
services de base. La resurgence de la violence, qui est 
favorisee par ce contexte difficile, est une source de 
preoccupation. Des violences inacceptables ont en effet 
ete commises, notamment en marge des manifestations 
de fevrier qui ont, une fois de plus, paralyse le pays et 
eu des consequences desastreuses sur la vie quotidienne 
des Haitiennes et des Haitiens. La violence ne peut 
qu’aggraver les problemes. La France appelle tous les 
acteurs politiques haitiens a condamner fermement 
le recours a la violence et a adopter une approche 
constructive, y compris dans le cadre de la mission de 
bons offices menee par la Representante speciale du 
Secretaire general. 

Beaucoup reste a faire pour construire des 
institutions solides et le cadre legislatif necessaires a 
l’enracinement de l’etat de droit. La France encourage les 
autorites haitiennes a mener les reformes qui pourront 
garantir une justice plus accessible, plus efficace et plus 
representative de la societe haltienne. Nous regrettons 
d’ailleurs que sur les 12 sieges de la Cour supreme, 
un seul soit occupe par une femme. La lutte contre la 
corruption et l’impunite, au cceur des revendications des 
manifestants, doit egalement faire l’objet d’une priorite 
absolue. C’est en menant ce combat que les politiques 
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haitiens pourront renouer un lien de confiance avec la 
population. Des progres ont ete realises, notamment 
grace a la MINUJUSTH, en particulier pour reduire 
la violence communautaire en direction des femmes. 
Cependant, des violations des droits de Fhomme 
subsistent, comme l’a rappele M me Bachelet. La France 
est particulierement inquiete des liens mentionnes dans 
le rapport du Secretaire general (S/2019/198) entre des 
acteurs politiques et des organisations criminelles. Des 
enquetes credibles doivent etre a cet egard menees et 
donner lieu a des poursuites, le cas echeant. 

Au vu de ces defis, la France appelle a poursuivre 
sur la voie tracee par la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti et par la MINUJUSTH, et soutient 
une transition vers une mission politique speciale. Ce 
sera mon deuxieme point. La mission politique speciale 
qui va succeder a la MINUJUSTH sera l’occasion de 
focaliser les efforts des Nations Unies sur les trois 
secteurs oil la valeur ajoutee de l’ONU est demontree : 
d’abord, le conseil de la Police nationale d’Haiti - qui est 
deja autonome dans la majorite des regions haitiennes 
ensuite, la construction de l’etat de droit, y compris le 
systeme penitentiaire; et enfin, le suivi de la situation 
des droits de l’homme et la reduction de la violence 
au sein des communautes. Les recommandations de 
la Haute-Commissaire seront precieuses a cet egard. 
Comme suggere par le Secretaire general, la mission de 
bons offices devra aussi etre un axe du mandat de la 
future mission. 

Outre cette mission politique speciale, c’est 
l’ensemble du systeme des Nations Unies, en particulier 
l’equipe de pays, qui va s’adapter pour repondre aux 
besoins d’Haiti. Nous saluons a cet egard la decision 
du Gouvernement haitien de faire appel au Fonds pour 
la consolidation de la paix. Les projets finances par ce 
fonds apporteront une aide precieuse a la population 
haitienne. Le combat contre l’epidemie de cholera, sur 
le point d’etre eradiquee, se poursuivra. 

Enfin, la France encourage les responsables 
politiques haitiens a tout mettre en oeuvre pour creer 
les conditions d’un developpement durable et stable du 
pays. Parmi les projets qui relevent de la responsabilite 
des autorites haitiennes, je citerai le plan d’action 
interministeriel sur les droits de Fhomme, qui doit etre 
desormais finalise. Comme l’intervention de M me Viaud 
l’illustre, la societe civile, quant a elle, regorge deja 
d’initiatives et de talents. Cette societe civile merite notre 
entier soutien. Le plaidoyer percutant de M me Viaud pour 


la protection des femmes et la promotion de leurs droits 
et de leur participation doit etre pleinement entendu. 

En conclusion, je rappellerai simplement la devise 
figurant sur Fembleme d’Haiti, « L’union fait la force 
», une devise qui rappelle a quel point Haiti a besoin 
d’unite nationale pour construire l’avenir du pays, en 
particulier dans la perspective des prochaines elections. 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais) : Je 
voudrais remercier les intervenants pour leurs remarques 
et exposes tres utiles. 

La Pologne s’associe a la declaration qui sera 
prononcee par l’observateur de l’Union europeenne tout 
a l’heure. 

Je voudrais commencer sur une note positive 
en disant que les progres accomplis en Haiti sont 
indeniables. Nous prenons acte du fait que les 
representants du Gouvernement haitien ont indique qu’ils 
comprenaient les doleances de leur peuple et reconnu 
que la situation dans le pays devait etre amelioree. Nous 
convenons qu’un dialogue est le seul moyen de sortir 
de la crise. La lutte contre la corruption, en particulier 
dans l’affaire PetroCaribe, et la promotion de nouvelles 
mesures economiques d’aide vont dans le bon sens, et 
devraient aider celles et ceux qui connaissent de graves 
difficultes economiques. 

Neanmoins, nous sommes preoccupes par la 
recente escalade de la violence. II est decevant de 
constater qu’en depit du net renforcement des capacites 
de la Police nationale d’Haiti (PNH), il y a encore de 
frequents episodes de violence qui entrainent des morts 
et attisent les tensions. Certains membres de la police 
sont malheureusement accuses d’abus de pouvoir. II va 
sans dire que les droits de Fhomme et le developpement 
sont etroitement lies et se renforcent mutuellement. 
Ce n’est qu’en accordant la meme importance a ces 
deux domaines qu’Haiti pourra etre veritablement 
reconstruit. La cooperation du Gouvernement avec la 
societe civile est extremement importante a cet egard, 
car elle constitue une base saine pour l’avenir. 

Nous esperons que le President Moise et le nouveau 
Gouvernement exploreront toutes les voies possibles 
dans les efforts qu’ils deploient pour sortir de l’impasse 
actuelle en engageant un dialogue politique approfondi, 
inclusif et sincere. Nous pensons que les elections du 
mois d’octobre marqueront une etape decisive dans les 
efforts menes par Haiti pour parvenir a la stability. Nous 
esperons done que les autorites haitiennes feront tout 
ce qui est en leur pouvoir pour que les elections soient 
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libres, regulieres et transparentes, et que le calendrier 
electoral actuel ne soit pas modifie. Les nouvelles 
autorites devront entreprendre de profondes reformes 
structurelles pour relancer l’economie et la structure 
sociale du pays. 

Nous prenons acte du role positif que la Mission 
des Nations Unies pour l’appui a la justice en Haiti 
(MINUJUSTH) a joue dans la transformation de 
la Police nationale d'Haiti et dans le renforcement 
considerable de son role et de ses capacites. Toutefois, 
nous nous demandons si la PNH sera en mesure de mener 
des operations efficaces apres le retrait de diverses 
composantes de la MINUJUSTH. En cas de probleme, 
nous ne serons pas en mesure d’aider les forces nationales 
si elles en ont besoin, en particulier pendant la periode 
electorate qui est traditionnellement agitee. 

Pour ce qui est de la situation humanitaire, nous 
esperons que le Gouvernement travaillera en etroite 
collaboration avec les organismes des Nations Unies et 
tous les acteurs internationaux concernes pour apporter 
une aide humanitaire, notamment une aide alimentaire, 
aux plus de 2 millions de personnes dans le besoin. II 
est inquietant que la crise demeure constamment sous- 
financee. Nous appuyons done le plan du Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires, qui vise a mettre 
l’accent sur quatre aspects strategiques qui donneront la 
priorite aux groupes les plus vulnerables. 

Nous saluons le travail que la MINUJUSTH a 
jusqu’a present accompli afin d’aider Haiti a surmonter 
les insuffisances structurelles et operationnelles dans 
les domaines de la formation de la police, des droits 
de l’homme, de la justice, du systeme penitentiaire et 
du renforcement des mesures prises par les institutions 
pour promouvoir la confiance de la population dans 
ces secteurs. Alors que nous approchons de la cloture 
du chapitre de l’histoire moderne d’Haiti consacre au 
maintien de la paix, nous devons garder a l’esprit qu’un 
certain nombre des objectifs fixes dans le cadre de la 
strategic de sortie sur deux ans de la MINUJUSTH, 
notamment ceux ayant trait a l’etat de droit et aux 
droits de l’homme, ne seront pas pleinement atteints 
d’ici a octobre. Cela signifie que la mission politique 
devant remplacer la MINUJUSTH doit etre composee 
d’elements clefs lies a la democratic, a l’etat de droit 
et aux droits de l’homme afin de mieux soutenir les 
autorites haltiennes dans leurs efforts de reconstruction. 

II y a beaucoup de travail a accomplir en peu 
de temps. Nous appelons done les autorites haitiennes 
a rester vigilantes au moment de hierarchiser leurs 


efforts, de sorte que l’histoire ne se repete pas. Nous 
sommes disposes a les aider afin d’assurer une stability 
et un avenir meilleur a tous les Haitiens. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) (parle 
en russe ) : Comme vous l’avez suggere, Monsieur le 
President, nous allons respecter le sablier thuringien, 
et ne pas nous etendre en remerciements et formalites 
diplomatiques afin d’entrer directement dans le vif 
du sujet. 

Nous sommes tres partages a l’egard de la 
situation en Haiti. D’une part, dans tous les rapports 
successifs portant sur la Mission des Nations Unies pour 
l’appui a la justice en Haiti, nous lisons des evaluations 
toujours plus optimistes quant au retablissement de 
l’appropriation nationale. Les propos du Secretaire 
general, selon lesquels la Police nationale d’Haiti sera 
en mesure d’assumer la pleine responsabilite de la 
securite et de la protection nationales d’ici a octobre, 
sont tres revelateurs a cet egard. D’autre part, le fait que 
le peuple haltien ait pris conscience qu’il devait prendre 
en main l’avenir de son pays encourage la societe a se 
montrer plus active sur le plan social et a exprimer ses 
vues civiques. Cela a entraine des defis propres aux 
Etats matures. 

Nous voyons avec preoccupation la nouvelle 
vague de tensions dans la vie sociale et politique du 
pays. Les soulevements populaires des derniers mois 
sont apparus par vagues, notamment en octobre et en 
novembre de l’annee passee, et se sont transformes en 
fevrier en manifestations de masse qui ont balaye tout 
le pays et fait des dizaines de victimes. Meme si nous 
notons que les dirigeants du pays tentent de normaliser 
la situation, force est de constater que la demission 
du Premier Ministre et de son gouvernement n’a pas 
permis d’empecher les forces de l’opposition d’appeler 
a une manifestation generate. S’il va sans dire que la 
liberte de reunion pacifique et la liberte d’expression 
sont des droits inalienables, nous ne devons pas oublier 
qu’elles doivent s’exercer dans le strict respect de la 
legislation nationale. 

De tels disaccords entre le Gouvernement et 
la societe ne sont pas nouveaux. On en observe dans 
d’autres parties des Ameriques, et meme dans le monde 
entier. Nous continuerons done d’affirmer que le seul 
moyen efficace de regler les differends internes de 
maniere viable et durable est d’engager un dialogue 
national ouvert a tous, quel que soit le pays dont il 
est question. Nous avons toujours dit que, selon nous, 
les tentatives de s’opposer par la force aux autorites 
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legitimes sont extremement dangereuses, car cela ne 
contribue ni a consolider la societe ni a repondre aux 
exigences du developpement progressif des Etats. 
Comme le Secretaire general, nous esperons done 
que le peuple haitien pourra surmonter ses differends 
grace a un dialogue interne constructif, aussi inclusif 
que possible, et surtout pacifique. Ce dernier point est 
particulierement important a l’approche des prochaines 
elections dans le pays. 

Nous sommes egalement convaincus qu’en 
cette periode difficile pour Haiti, la communaute 
internationale ne peut pas rester indifferente et doit 
aider le Gouvernement et le peuple haitiens a s’acquitter 
de leurs responsabilites nationales en matiere de 
consolidation de la paix apres le conflit. Le personnel 
de l’ONU, qui a pour mission d’apporter la plus grande 
assistance possible aux autorites haitiennes, a encore 
beaucoup de travail a accomplir. 

La question est de savoir comment l’aide 
internationale peut etre la plus efficace possible. Par 
exemple, nous disons depuis longtemps que la situation 
en Haiti ne constitue pas une menace pour la paix et 
la securite internationales. Cela signifie qu’il n’est pas 
necessaire de continuer d’operer dans le pays au titre 
du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. C’est 
pourquoi, il y a un an, nous nous etions abstenus dans 
le vote sur la resolution 2410 (2018) (voir S/PV.8226), 
qui, sur l’insistance de la delegation americaine, avait 
etendu l’application des dispositions du Chapitre VII au 
mandat de la Mission pour appuyer la surveillance des 
droits de Phomme dans ce pays. Notre position a ce sujet 
demeure inchangee. 

Pour terminer, qu’il me soit permis de reaffirmer 
que la Russie appuie Port-au-Prince et continuera 
d’ceuvrer pour que les efforts du Conseil de securite 
aboutissent a une veritable normalisation de la situation 
en Haiti et au renforcement de sa souverainete et de 
son autosuffisance. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) (parle 
en espagnol ) : Nous tenons a feliciter la presidence 
allemande du Conseil pour les innovations positives 
qu’elle a introduites. 

Je m’en voudrais de ne pas remercier 
personnellement le Secretaire general adjoint Lacroix et 
la Haute-Commissaire Bachelet, ainsi que M me Viaud, 
pour leurs exposes tres instructifs, qui nous ont vraiment 
touches droit au cceur. 


Nous felicitons le Gouvernement haitien et tenons 
d’emblee a dire combien nous sommes heureux d’avoir 
parmi nous aujourd’hui le Ministre haitien des affaires 
etrangeres, auquel nous souhaitons la bienvenue et un 
bon sejour ici a New York. Nous le remercions egalement 
pour les ameliorations notables constatees en Haiti en ce 
qui concerne tant le fonctionnement des institutions que 
le respect des droits de Phomme, comme nous venons de 
l’entendre dans les exposes. 

Compte tenu de ces ameliorations, qui sont amettre 
au credit de la Mission des Nations Unies pour l’appui 
a la justice en Haiti (MINUJUSTH) et de la volonte 
politique et de l’esprit de direction du Gouvernement 
haitien, nous devons maintenant accroitre et renforcer 
sensiblement l’appui apporte a la MINUJUSTH et au 
Gouvernement afin de faire fructifier ces avancees et 
d’eviter tout retour en arriere. 

La situation humanitaire en Haiti reste tres 
precaire. En effet, selon le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires, plus de 2,5 millions d’Haitiens 
ont actuellement besoin d’aide humanitaire, une grande 
partie de la population n’a pas acces a l’eau potable et 
des centaines de milliers d’enfants n’ont pas acces a 
l’education. Nous pensons sincerement que le risque 
humanitaire n’a pas fait l’objet d’une attention suffisante. 
L’aide humanitaire devrait done etre considerablement 
augmentee afin que les chiffres actuels concernant la 
situation humanitaire dans le pays connaissent une 
baisse notable d’ici a la fin de l’annee, en particulier 
en ce qui concerne tous les phenomenes negatifs qui 
touchent les femmes et les enfants. 

La Republique de Guinee equatoriale appuie 
pleinement le renouvellement du mandat de la 
MINUJUSTH pour une periode de six mois et 
l’examen des options possibles pour la periode au-dela 
du 15 octobre, sur la base de la resolution 2410 (2018). 
A notre avis, la presence des Nations Unies est 
essentielle pour appuyer le processus de relevement et 
de renforcement des institutions du pays. Cela devrait se 
faire par le biais d’une mission politique speciale, et non 
d’une mission de maintien de la paix. Nous partageons 
pleinement le souhait du Secretaire general en faveur 
d’une transition sans heurt et ordonnee afin de maintenir 
une forte presence politique des Nations Unies en Haiti, 
car une approche par etapes est necessaire si nous 
voulons que la transition soit reussie. 

Pour conclure, le Gouvernement haitien doit 
accorder une priorite particuliere a la lutte contre la 
violence des gangs et a l’etablissement de liens plus etroits 
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avec les communautes touchees par les crimes violents. 
Dans le meme temps, la communaute internationale doit 
appuyer de maniere plus energique la MINUJUSTH 
dans son programme de reduction de la violence de 
proximite afin d’attenuer encore davantage la violence 
dans les « points chauds » de 1’agglomeration de Port- 
au-Prince. Elle doit egalement continuer a promouvoir 
le dialogue dans les quartiers fragiles touches par un 
manque chronique de debouches socioeconomiques et 
par un acces limite aux services de base, y compris a la 
police et au systeme judiciaire. 

M. Wu Haitao (Chine) {parle en chinois ) : Je 
tiens a remercier le Secretaire general adjoint Lacroix 
et M me Bachelet, Haute-Commissaire des Nations Unies 
aux droits de l’homme, de leurs exposes. Nous avons 
ecoute tres attentivement l’intervention de M me Viaud. 
Je salue la presence du Ministre haitien des affaires 
etrangeres dans la salle aujourd’hui. 

La situation politique en Haiti demeure complexe, 
avec egalement d’importants problemes economiques et 
humanitaires. La Chine espere que le Gouvernement 
haitien parviendra a assumer la responsabilite du 
maintien de la stabilite et du developpement du pays, 
a renforcer sa capacite de developpement, a consolider 
l’etat de droit, a mener un dialogue constructif a 
l’echelle nationale et a regler de maniere satisfaisante 
les differends par la concertation afin que la securite 
et le developpement s’instaurent des que possible dans 
tout le pays et que la population puisse vivre et travailler 
en paix. La Mission des Nations Unies pour l’appui a 
la justice en Haiti (MINUJUSTH) et la Representante 
speciale La Lime ont deploye des efforts considerables 
pour maintenir la stabilite en Haiti et promouvoir le 
renforcement des capacites des departements competents 
du Gouvernement haitien. La Chine les en felicite. 

La Mission achevera ses travaux en octobre de 
cette annee. La Chine appuie la feuille de route du 
Secretaire general concernant la reduction des effectifs 
et le retrait. La Mission doit poursuivre le transfert 
des responsabilites au Gouvernement haitien de faqon 
reguliere et ordonnee et achever le processus de reduction 
des effectifs et de retrait dans les delais prevus. Pour ce 
qui est du passage a une mission politique speciale apres 
la MINUJUSTH, les membres du Conseil de securite, le 
Secretariat, le Gouvernement haitien et les autres parties 
prenantes doivent examiner ensemble dans le detail les 
questions pertinentes. Le Gouvernement haitien doit 
continuer a renforcer sa coordination et sa collaboration 
avec l’ONU pour garantir une transition sans heurt. 


Le President (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de TAllemagne. 

Qu’il me soit tout d’abord permis de dire que tout 
ce qui figure dans ma declaration a titre national a deja ete 
dit et je vais done me referer aux propos tenus plus haut. 
Avant toute chose, je tiens a souhaiter la bienvenue au 
Ministre haitien des affaires etrangeres et a le remercier 
de sa presence. Je remercie egalement sa delegation 
pour son excellente cooperation en amont de la seance 
d’aujourd’hui. Je remercie aussi M. Jean-Pierre Lacroix 
de son expose. Son tableau de bord a ete largement salue. 
Je pense que e’est tres bien. Je lui donnerai la parole un 
peu plus tard puisque le representant du Royaume-Uni et 
d’autres orateurs lui ont pose plusieurs questions. Ayant 
egalement ecoute ce qu’ont dit nos collegues chinois et 
equato-guineen, ainsi que les representants du Koweit, 
de la France et d’autres pays, je pense que le rapport 
du Secretaire general (S/2019/198) et sa proposition de 
creer une mission politique speciale de suivi ont ete 
largement apprecies. 

Je tiens a remercier tout particulierement 
M me Bachelet de sa presence et de son expose. Au nom de 
TAllemagne, je voudrais simplement souligner ce qu’elle 
a dit concernant le fait que la promotion et la protection 
des droits de Thomme sont le fondement de la stabilite et 
du developpement. J’espere que nous serons en mesure 
d’apporter a la mission politique speciale le soutien 
necessaire. Je suis egalement tres heureux d’apprendre 
qu’elle travaille avec le Gouvernement haitien en vue 
d’une presence distincte du Haut-Commissariat aux 
droits de Thomme. Le Ministre haitien des affaires 
etrangeres pourra peut-etre dire quelques mots sur la 
position de son pays a cet egard et sur la mise en place 
d’un tel bureau. 

Qu’il me soit permis aussi de remercier M me Viaud 
pour ses propos tres eloquents sur l’inegalite, la violence 
sexuelle et fondee sur le genre et la participation 
politique des femmes. Ce sont la des questions clefs. 
Nous nous associons pleinement a ce qu’elle a dit et, 
comme elle a pu le voir, un grand nombre de personnes 
autour de la table souscrivent aussi a ses propos. Nos 
collegues de la France, du Royaume-Uni et de la 
Republique dominicaine ont souligne l’importance de 
cette question pour la stabilite de la societe et du pays. 
Une fois de plus, je ne voudrais pas accabler de questions 
le Ministre, mais peut-etre pourra-t-il dire un mot, dans 
son intervention, de Taction menee en ce qui concerne 
les questions qui ont ete soulevees, la protection des 


22/31 


19-09759 



03/04/2019 


La question concernant Haiti 


S/PV.8502 


femmes et la lutte contre la violence sexuelle et fondee 
sur le genre. Notre collegue frangaise a mentionne le 
fait qu’un seul des 12 sieges de la Cour de cassation est 
occupe par une femme et il y apeut-etre la quelque chose 
a faire. 

En bref, je dirais que toutes les remarques allaient 
globalement dans le meme sens. Comme l’a dit notre 
collegue des Etats-Unis, Haiti est sur une trajectoire 
positive, et il y a de nombreux exemples de reussite, 
mais, bien sur, quelques lacunes subsistent. Il y a une 
question qui, personnellement, ne me semble pas claire : 
Jonathan a dit que nous ne devrions pas lier la duree de 
la mission a la tenue des elections. Or les elections en 
Haiti ont toujours connu des problemes de retard. 

Sur le fond de la mission politique speciale sur 
place, je m’associe pleinement a ce que nos collegues 
beige, frangais et russe ont dit concernant la necessite de 
fournir une assistance aussi large que possible, et nous 
devons done tout faire pour veiller a ce que la mission 
politique speciale puisse appuyer le Gouvernement. Je 
voudrais egalement ajouter a la liste ce que mes collegues 
de la Belgique et de la Republique dominicaine ont 
dit au sujet du Fonds pour la consolidation de la paix. 
L’Afrique du Sud, la Pologne et la Cote d’Ivoire ont 
souligne la necessite d’avoir un dialogue avec la societe 
civile. Notre collegue russe a dit qu’il fallait un dialogue 
national inclusif; je pense qu’il est tres important 
d’associer l’ensemble de la societe civile a la definition 
de la voie a suivre. 

Je voudrais conclure mon intervention en me 
faisant l’echo de ce qu’a dit l’Ambassadeur de la 
Republique dominicaine : nous ne devons pas nous 
precipiter ni mettre en peril ce qui a ete realise, et nous 
devons done avancer avec prudence. Nous sommes sur 
la bonne trajectoire, mais celle-ci est fragile. Je pense 
que le Ministre retiendra de nos debats que les membres 
du Conseil de securite sont tres desireux de l’appuyer. 

Je pense que je n’ai pas outrepasse mes 
cinq minutes. 

Je donne maintenant la parole au Ministre des 
affaires etrangeres d’Haiti. Avec la permission de mes 
collegues, il a droit a un temps de parole plus long. 

M. Edmond (Haiti) : Au contraire, j’allais vous 
demander, Monsieur le President, de mettre le sablier a 
l’horizontale. 

Qu’il me soit permis de commencer par remercier 
M me Michelle Bachelet, Haute-Commissaire des 


Nations Unies aux droits de l’homme, pour son expose 
tres eclairant et pour l’interet qu’elle porte a la promotion 
et a la defense des droits de l’homme en Haiti. Je remercie 
egalement ma compatriote, Loune Viaud, Directrice 
executive de l’organisation non gouvernementale Zanmi 
Lasante, pour ses remarques sur la situation des femmes 
et des filles, dont j’ai pris note. 

A l’entame de mon propos, je voudrais vous 
remercier, Monsieur le President, d’avoir bien voulu 
m’inviter a participer a la presente seance du Conseil 
de securite pour presenter les vues et observations du 
Gouvernement de la Republique d’Haiti sur le rapport 
concernant la Mission des Nations Unies pour l’appui 
a la justice en Haiti (MINUJUSTH) (S/2019/198), 
soumis par le Secretaire general. Antonio Guterres en 
application de la resolution 2410 (2018). 

Je dirai d’emblee que ce rapport presente une 
evaluation tres objective de 1’evolution de la situation 
en Haiti, de l’appui apporte par les Nations Unies dans 
le cadre de la MINUJUSTH, des efforts deployes par les 
autorites nationales dans un contexte tres difficile et des 
etapes qui restent a franchir pour la promotion des droits 
de l’homme, de l’etat de droit et de la consolidation des 
acquis democratiques dans le pays. 

Le President de la Republique d’Haiti, 
S. E. M. Jovenel Moi'se, m’a charge de renouveler au 
Secretaire general ses plus vives felicitations pour la 
pertinence du rapport et son parfait soutien pour la 
reussite de sa noble et delicate mission au service de la 
communaute internationale. 

Je garde a l’esprit les consultations laborieuses 
menees par les representants des Nations Unies aupres 
des hautes autorites nationales a la recherche d’une 
meilleure option pour une presence plus adaptee a 
1’evolution de la situation sociopolitique du pays, 
subsequemment au retrait de la MINUJUSTH. 

A cet egard, j’adresse mes felicitations a M. Jean- 
Pierre Lacroix, Secretaire general adjoint aux operations 
de paix, tant pour l’excellente coordination de la mission 
devaluation strategiquequepourlajustessede son expose 
sur les derniers evenements survenus dans le pays. Ces 
felicitations s’etendent egalement a M me Helen La Lime, 
Representante speciale du Secretaire general pour Haiti, 
pour son devouement exemplaire. 

Je m’en voudrais, enfin, de ne pas saluer, ici, 
le courage inebranlable et le sens de responsabilite 
de tous mes freres et sceurs haitiens qui, en depit des 
difficultes majeures du moment, restent fidelement 
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attaches aux nobles ideaux des peres fondateurs de 
l’independance nationale. L’histoire nous engage, 
mes chers compatriotes, a travailler ensemble, avec 
abnegation, guides par la triade republicaine « Liberte, 
Egalite, Fraternite », afin que la Republique d’Haiti, l’un 
des Membres fondateurs de l’Organisation des Nations 
Unies, en 1945, puisse retrouver la place qui est la sienne 
sur la scene internationale. 

La resolution 2410 (2018) a prevu, en son 
paragraphe 8, le retrait, au 15 octobre 2019, de la 
MINUJUSTH, creee en 2017, suite a la fermeture de la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti. 
Les avancees realisees dans le cadre du mandat de la 
MINUJUSTH nous permettent d’opter aujourd’hui 
pour une nouvelle presence des Nations Unies en 
Haiti, autre qu’une operation de maintien de la paix. 
Le Gouvernement de la Republique d’Haiti souhaite 
ardemment que le nouveau role des Nations Unies puisse 
demeurer coherent avec Involution du contexte general 
du pays, ainsi que les besoins en termes de securite, de 
justice, de stability et de developpement durable. 

Le Gouvernement de la Republique d’Haiti est 
pleinement conscient qu’il lui incombe, au premier chef, 
d’adopter les strategies necessaires pour apporter des 
reponses durables aux besoins reels, aux revendications 
et aux attentes legitimes de sa population. A cet egard, 
j’ai l’intime conviction que la volonte politique d’y 
parvenir doit aller de pair avec la mobilisation des 
ressources necessaires. Autant dire, bien evidemment, 
que l’apport substantiel et ordonne de l’ONU, de ses 
institutions specialises, de ses fonds et programmes, 
ainsi que de tous les partenaires internationaux 
continuera d’etre indispensable. 

Le Gouvernement de la Republique d’Haiti 
porte une attention toute particuliere aux constats de 
l’evaluation strategique, aux options examinees pour 
une presence onusienne autre qu’une operation de 
maintien de la paix en Haiti, ainsi qu’aux observations 
et recommandations tres pertinentes que renferme cet 
important document. En effet, le Secretaire general a 
mis en exergue les evenements marquants survenus dans 
le pays depuis la parution du rapport publie sous la cote 
S/2018/1059, notamment les manifestations organisees 
dans les principales villes du pays a partir du 7 fevrier. 
Les revendications concernent, en particulier, les 
problemes socioeconomiques du pays, notamment la 
hausse vertigineuse du cout de la vie. 

Ces manifestations ont malheureusement ete 
emaillees d’actes de violence regrettables, faisant des 


morts - deux policiers ont notamment ete brules vifs - et 
des degats materiels considerables.. Le Secretaire general 
a tres justement note que les manifestants ont vandalise 
des biens publics et prives, utilise des armes a feu, erige 
des barricades et perturbe l’activite economique dans 
les principaux centres urbains du pays. Les troubles ont 
perturbe les echanges et les marches et ont eu de graves 
retombees sur les activites generatrices de revenus de 
la population, en particulier dans les menages diriges 
par une femme, souvent tributaires d’emplois axes sur 
le marche. 

En parlant des droits de la femme, mon pays a 
fait beaucoup d’efforts pour la promotion des droits de 
la femme. Comme le Conseil le sait sans doute, meme 
dans la Constitution de 1987 amendee, il est prevu un 
quota constitutionnel de 30% de femmes dans toute la 
structure sociale du pays. 

Sur le plan humanitaire, le rapport evoque une 
crise migratoire persistante, l’insecurite alimentaire 
grandissante, les avancees enregistrees dans la lutte 
contre l’epidemie de cholera, la situation du Fonds 
central pour les interventions d’urgence et le deficit de 
financement du plan d’aide humanitaire. Le rapport a 
reconnu les efforts conjoints du Gouvernement haitien 
et de la MINUJUSTH en vue de reduire la violence des 
bandes organisees et d’etablir des liens plus etroits avec 
les collectivites touchees par la criminalite violente. 

Des progres notables ont ete realises dans le cadre 
de 1’execution du mandat de la MINUJUSTH en matiere 
de lutte contre la violence de proximite, de performance 
de la Police nationale d’Haiti et d’amelioration des 
conditions de securite, de justice et d’etat de droit, 
d’amelioration de l’administration penitentiaire, de 
promotion des droits de l’homme et de preparation des 
prochaines elections legislatives. 

Le Secretaire general a salue les efforts deployes 
par la Police nationale d’Haiti ainsi que les ameliorations 
en cours au sein de cette institution. La police nationale 
a assure de fagon de plus en plus autonome la securite 
dans l’ensemble du pays. La bonne performance dont 
elle a fait preuve a l’occasion des recentes manifestations 
temoigne de sa capacite accrue a maintenir l’ordre dans 
tout le pays. 

Si je me refere aux preoccupations du representant 
du Royaume-Uni concernant les affrontements a La 
Saline, le President de la Republique a condamne ces 
actes de violence. II a meme instruit les institutions 
appropriees, notamment la Police nationale et le 
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Commissaire general du Gouvernement, de diligenter 
une enquete en vue de faire la lumiere sur cette histoire, 
que, malheureusement, on veut pretendre etre un 
massacre planifie par l’Etat. Je veux ici dire que ce n’est 
pas le cas et que les incidents malheureux survenus a 
La Saline montrent que le quartier reste le centre de 
batailles entre bandes rivales. J’assure cependant au 
Conseil que le Gouvernement haitien est en train de 
mener des enquetes pour faire la lumiere sur ce qui s’est 
passe a La Saline. 

Comme le Secretaire general l’a indique au 
paragraphe 70 du rapport, 

« [L]es autorites haitiennes ont exprime leur 
appui au deployment d’une mission politique 
speciale au titre du Chapitre VI de la Charte, 
destinee a accompagner les priorites en cours 
dans des domaines precis tels que l’etat de 
droit, la securite, les droits de l’homme et le 
developpement, pendant une periode transitoire, 
de fagon que Haiti ne figure plus a terme sur la 
liste des questions dont le Conseil de securite est 
saisi. » 

Les manifestations populaires des derniers 
mois ont mis en evidence, s’il en etait encore besoin, 
les etapes cruciales a franchir, notamment la necessity 
imperieuse de renforcer la lutte contre l’insecurite et la 
corruption multi forme et d’ameliorer, substantiellement 
et sans delai, les conditions de vie de tous les segments 
de la population haitienne. 

Le President de la Republique d’Hai'ti n’a 
aucunement sous-estime les difficultes que son 
administration etait appelee a surmonter. En temoigne 
la Caravane du changement qu’il a lancee le l er 
mai 2017 avec des moyens malheureusement trop limites. 
Cette initiative novatrice, ambitieuse et perfectible 
n’a malheureusement pas encore beneficie de tous les 
appuis necessaires. 

Le Conseil conviendra aisement avec moi que la 
promotion de la democratic, des droits de l’homme, de 
l’etat de droit et de la justice et la reforme des principales 
institutions nationales doivent aller de pair avec un 
developpement durable sur les plans economique, social 
et environnemental, y compris grace a des initiatives 
en matiere de reduction des risques et de preparation 
aux catastrophes naturelles dans un pays qui y est 
extremement vulnerable. C’est dans un tel esprit que 
devra s’inscrire et se developper avec harmonie et respect 
des obligations, dans le cadre d’une mission politique 


speciale, la cooperation future entre le Gouvernement 
de la Republique d’Hai'ti et l’ONU. 

Le President de la Republique d’Hai'ti est 
conscient qu’aucun parti politique, aucun secteur de la 
vie nationale, ne peut pretendre surmonter seul les defis 
majeurs auxquels le pays se trouve confronts aujourd’hui. 
C’est pourquoi il a reitere l’appel inconditionnel a un 
dialogue constructif et inclusif entre tous les acteurs 
de la vie nationale, persuade que le relevement de la 
nation engage la responsabilite de tous les Hai'tiens de 
bonne volonte. C’est dans cet esprit et dans le respect des 
presents de la Constitution haitienne de 1987 amendee 
que le President de la Republique a entame une serie 
de discussions avec plusieurs secteurs, en vue du choix 
d’un nouveau Premier Ministre en consultation avec le 
President du Senat et le President de la Chambre des 
deputes, et de la formation d’un Gouvernement qui 
reflete les attentes legitimes de tous les secteurs de la 
vie nationale. 

En effet, j’ai deja sollicite et obtenu, au nom 
du President de la Republique, que l’Organisation 
des Nations Unies, faisant usage des bons offices du 
Secretaire general, joue le role d’observateur dans ce 
dialogue inter-hai'tien. Aussi une requete d’assistance 
technique a-t-elle ete emise par le Comite de facilitation 
du dialogue national pour la mise a disposition d’un 
expert chevronne des Nations Unies en la matiere. 

Dans cette meme dynamique, le President de la 
Republique a reactive, le 12 mars ecoule, la Commission 
nationale de desarmement, de demantelement et de 
reinsertion, afin de prendre en main toutes les questions 
liees a la violence de proximite qui constitue un frein 
au developpement socio-economique du pays. Cette 
decision du President a donne l’elan necessaire a 
Elaboration d’une strategic nationale de controle de la 
circulation des armes et d’appui aux jeunes vulnerables 
et susceptibles d’etre recrutes par des bandes armees. 

A ce titre, un appui strategique de l’Organisation 
des Nations Unies, dans le cadre de la mission politique 
speciale, est fortement souhaite par le Gouvernement 
de la Republique d’Hai'ti. Cet appui permettra de 
reconfigurer ladite Commission, en tenant compte des 
axes suivants : le developpement d’un programme de 
gestion des armes et munitions; la mise en oeuvre de 
projets socio-economiques destines a reduire la violence 
communautaire; et l’elargissement de la presence de 
la police communautaire dans les zones a risques. 
J’ai hate de poursuivre avec la Representante speciale 
du Secretaire general pour Haiti, M me La Lime, les 
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discussions devant aboutir a l’etablissement du soutien 
technique de l’ONU au dialogue national, ainsi qu’a 
Elaboration de la strategic nationale de lutte contre la 
proliferation des bandes armees. 

L’annee 2019 constitue pour mon pays, la 
Republique d’Haiti, a bien des egards, une annee 
charniere, qui sera fortement marquee par la pertinence 
des efforts des autorites nationales pour prendre en 
compte les revendications insistantes de toutes les 
couches de la population. L’organisation prochaine 
des elections legislatives, dans un environnement 
securitaire apaise, sera particulierement cruciale. 
Le Gouvernement de la Republique d’Haiti s’engage 
a prendre toutes les dispositions necessaires, afin 
que ces elections puissent se derouler dans le respect 
des echeances constitutionnelles et dans un contexte 
renouvele par un dialogue constructif. J’espere fortement 
que l’Organisation des Nations Unies et les principaux 
partenaires internationaux d’Haiti ne manqueront pas 
d’apporter leur appui concret aux priorites definies 
par les autorites nationales, en vue de la securite, de la 
stabilite, de la promotion des investissements directs 
etrangers et du developpement a long terme du pays. 

J’assure le Conseil que les principales institutions 
de l’Etat haitien, sous la houlette du President de la 
Republique, S. E. M. Jovenel Moise, continueront de 
prendre toute leur part aux grandes transformations 
indispensables pour ameliorer les conditions de vie 
du peuple haitien et, par-dela, maintenir le climat de 
confiance et sauvegarder l’espoir pour un avenir meilleur. 

Que vive la Republique d’Haiti! 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Canada. 

M. Blanchard (Canada) (parle en anglais) : Je 
vous felicite. Monsieur le President, de votre leadership 
et de vos reformes. Ce sont peut-etre de petits pas 
pour l’humanite, mais des pas de geant pour le Conseil 
de securite. 

(/ ’orateur pour suit en frangais) 

J’aimerais remercier les membres du Conseil 
de securite d’avoir organise ce debat sur l’avenir de 
la Mission d’appui des Nations Unies a la justice en 
Haiti (MINUJUSTH) et d’avoir invite le Canada a s’y 
joindre. Je voudrais tout particulierement saluer la 
presence du Ministre haitien des affaires etrangeres, 
S. E. M. Edmond, que je remercie de ses propos. 
Je salue egalement la presence de M me Bachelet, 


la Haute-Commissaire aux droits de l’homme, que 
je remercie. 

D’entree de jeu, qu’il me soit permis de souligner 
mon accord avec les propos de l’Ambassadeur Ndong 
Mba, de la Guinee equatoriale, quant a l’urgence 
de la situation humanitaire en Haiti. Cette situation 
preoccupante ne peut plus etre ignoree par la communaute 
internationale. Nous ne devons pas faire abstraction 
de cette situation humanitaire penible lorsque nous 
discutions des autres questions concernant la situation 
en Haiti. 

Depuis 2004, de nombreux progres ont ete realises 
dans le secteur de la securite, de la gouvernance, de 
la justice et des droits humains grace aux efforts des 
autorites haltiennes, a la presence marquee d’une mission 
onusienne et a un appui continu de la communaute 
internationale. Le Canada est heureux d’avoir contribue 
a ces efforts. Nous sommes particulierement fiers 
d’avoir appuye le renforcement de la Direction de 
l’administration penitentiaire d’Haiti et de la Police 
nationale d’Haiti dans la creation de l’academie de 
police. Recemment, la Police nationale des frontieres 
d’Haiti a ete constitute grace au soutien du Canada et 
des Etats-Unis. Presente dans le nord-est, elle a, pour 
le seul mois passe, permis la saisie plus de 600 kilos 
de drogue. La collaboration etroite avec les autorites 
de la Republique dominicaine a egalement permis de 
restreindre le trafic d’etres humains. Dans ce domaine 
comme dans les autres, le Canada poursuivra son appui 
au developpement d’Haiti, en collaboration avec ses 
partenaires, pour ameliorer la qualite de vie de tous les 
Haltiens etHaitiennes, enparticulierlesplus vulnerables. 
Les evenements successifs depuis juillet 2018 ontrappele 
la necessite de continuer les efforts afin d’aider Haiti a 
ameliorer la gouvernance et l’etat de droit et - tel que 
mentionne par les representants de l’Indonesie et de la 
France ce matin - notamment a travers la lutte contre la 
corruption et l’impunite, comme fondement du contrat 
social, de la stabilite et de la croissance pour tous. 

Nous devons egalement travailler de faqon plus 
integree enutilisanttous les instruments de consolidation 
de la paix a notre disposition, la diplomatic, la mediation, 
l’appui securitaire et le developpement pour un impact 
plus inclusif et plus durable. Nos efforts doivent 
promouvoir des solutions politiques aux tensions et 
conflits sous-jacents. 

(/ ’orateur reprend en anglais) 
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Pour ces raisons, le Canada appuie la 
recommandation du Secretaire general d’etablir une 
mission politique speciale en Haiti pour prendre le 
relais de la MINUJUSTH. Toutefois, la transition a une 
mission politique doit etre geree avec soin et elle doit etre 
conduite selon une approche basee sur les objectifs. Nous 
devons ecouter attentivement ce qui a ete dit ce matin 
par le representant de la Republique dominicaine, voisin 
d’Haiti, ainsi que par le representant du Perou, un temoin 
de la region. Les objectifs n’ayant pu etre atteints par la 
MINUJUSTH devront servir de point de depart pour la 
mission politique speciale. La reduction de la presence 
onusienne doit etre egalement progressive et echelonnee 
pour minimiser tout impact negatif et preserver les 
gains durement acquis depuis 2004. Nous encourageons 
la mise en place d’une mission politique speciale 
robuste, pourvue de ressources appreciates et dotee 
d’une equipe politique de haut niveau, sous le leadership 
d’un Representant special du Secretaire general. Cette 
mission doit inclure des composantes bien equipees 
pour poursuivre les efforts de reduction de la violence 
communautaire et de renforcement dans les secteurs 
de la justice, de la police, des services correctionnels 
et des droits de la personne. La transition doit inclure 
un mecanisme solide de surveillance electorale. La 
mission doit egalement mettre l’accent sur la securite 
economique, qui manquait a la MINUJUSTH. Comme 
l’a mentionne le Ministre Edmond ce matin, il ne 
pourra pas y avoir de stability en Haiti si les horizons 
economiques des jeunes sont bouches. 

Le Canada tient particulierement a souligner 
l’importance que la mission politique speciale soit dotee 
d’une forte capacite de conseil en egalite des genres. 
Nous devons veiller a ce que l’expertise de genre dans 
les conflits ne devienne pas un simple ajout secondaire, 
en s’assurant que les conseillers en genre continuent a 
faire partie des contributions budgetaires des Nations 
Unies. En plus de promouvoir l’agenda « Femmes, paix 
et securite », cela permettrait d’appuyer efficacement les 
autorites haitiennes et la societe civile afin d’ameliorer 
l’inclusion des femmes haitiennes dans tous les volets 
du dialogue national et des processus de reforme. 

Le Canada encourage le Conseil de Securite a 
statuer dans les meilleurs delais sur la mise en place de 
la mission politique speciale, pour permettre a celle- 
ci de se preparer dans des conditions optimales afin 
d’instaurer une paix durable, democratique et inclusive. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Argentine. 


M. Garcia Moritan (Argentine) {parle en 
espagnol ) : C’est un plaisir, Monsieur le President, que 
de vous voir presider la presente seance, et je tiens a 
remercier l’Allemagne de l’avoir organisee. 

Je remercie egalement la Haute-Commissaire des 
Nations Unies aux droits de l’homme, M me Michelle 
Bachelet, et le Secretaire general adjoint aux operations 
de paix, M. Jean-Pierre Lacroix, de leurs exposes 
sur la situation en Haiti et sur la Mission des Nations 
Unies pour l’appui a la justice en Haiti (MINUJUSTH), 
respectivement. Je voudrais enfin souhaiter la bienvenue 
au Ministre ha'itien des affaires etrangeres, et remercier 
la Directrice executive de Zanmi Lasante de son expose. 

L’Argentine accueille avec satisfaction le dernier 
rapport du Secretaire general (S/2019/198), en particulier 
revaluation strategique complete et exhaustive de la 
situation en Haiti realisee en vue de recommander a quel 
moment il conviendrait de mettre fin au mandat de la 
MINUJUSTH et de recenser les domaines ou un appui 
constant de l’ONU contribuerait le mieux a perenniser 
la paix et a mettre Haiti sur la voie d’un developpement 
durable. L’evolution de la situation socioeconomique 
de maniere equitable et conformement au Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030 reste 
fondamentale pour une stability a long terme. 

L’Argentine accueille tout aussi favorablement 
la recommandation du Secretaire general tendant a 
creer une mission politique speciale qui serait dotee de 
fonctions politiques et consultatives et continuerait de 
preter attention au developpement, ce qui permettrait au 
Conseil de securite de continuer a appuyer les efforts 
deployes par Haiti pour instaurer une paix durable et 
renforcerait le role de bons offices des Nations Unies. 
A cet egard, l’Argentine souligne une fois de plus que 
la transition de la Mission vers cette nouvelle option 
doit, au-dela du respect des echeances, etre fondee sur 
l’execution progressive du mandat de la Mission afin 
d’eviter qu’une sortie prematuree ne compromette les 
efforts de ces 15 dernieres annees. Nous considerons 
egalement que la Mission doit s’occuper du processus 
de transition susmentionne et de la creation du bureau 
consultatif strategique en etroite cooperation avec le 
Gouvernement ha'itien et ses dirigeants, en respectant 
leurs priorites nationales et en tenant compte du 
principe de l’appropriation nationale dans le processus 
de consolidation de la paix. 

Nous soulignons que les autorites haitiennes 
se sont dites favorables au deployment d’une mission 
politique speciale en vertu du Chapitre VI de la Charte 
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des Nations Unies. A cet egard, l’Argentine estime qu’une 
telle mission devra appuyer les mesures haitiennes liees 
au developpement socioeconomique pendant la periode 
de transition, en coordination avec l’equipe de pays des 
Nations Unies en Haiti, la Commission de consolidation 
de la paix et le Conseil economique et social. 

Bien que les defis soient encore nombreux, 
FArgentine souligne une nouvelle fois les progres 
accomplis dans l’execution de l’important mandat de 
la Mission, qui aide Haiti a ameliorer les conditions 
humanitaires, a reduire la violence de proximite, a 
consolider les institutions de l’etat de droit, a renforcer et 
a developper la Police nationale d’Haiti et a promouvoir 
et proteger les droits de Fhomme dans le pays. A cet 
egard, nous soulignons les resultats que le pays a obtenus 
globalement ces dernieres annees, ainsi que les efforts 
deployes par les autorites haitiennes, en collaboration 
avec la MINUJUSTH, pour faire prevaloir une stabilite 
durable et un avenir meilleur pour le pays. 

Outre le maintien de la cooperation bilaterale 
avec Haiti, FArgentine entend continuer, dans la mesure 
du possible et en fonction des besoins specifiques, de 
fournir a la Mission du personnel de police qualifie. 
Nous continuerons de participer a des efforts aussi 
bien multilateraux que bilateraux avec ce pays, comme 
nous le faisons depuis les annees 90. De meme, 
FArgentine reaffirme une fois de plus son attachement 
a Haiti et a son peuple, tout en soulignant le travail 
inestimable accompli par les hommes et les femmes 
de la MINUJUSTH dans l’exercice de son honorable 
mandat visant a accompagner Haiti sur la voie de la 
consolidation de la paix et du developpement durable. 

Le President (parle en anglais) Je 
donne maintenant la parole a l’observateur de 
l’Union europeenne. 

M. Vale de Almeida : J’ai l’honneur de prendre 
la parole au nom de l’Union europeenne et de ses 
28 Etats membres. Je voudrais remercier le Secretaire 
general pour son rapport (S/2019/198) et M. Lacroix, 
M me Bachelet et M me Viaud pour leurs exposes, et 
saluer particulierement la presence du Ministre haitien 
des affaires etrangeres parmi nous. 

La Turquie, la Macedoine duNord, le Montenegro, 
la Serbie et FAlbanie, pays candidats; la Bosnie- 
Herzegovine, pays du Processus de stabilisation et 
dissociation et candidatpotentiel; ainsi que la Republique 
de Moldova se rallient a la presente declaration. 


Haiti est passe d’une situation de fragilite latente 
a une crise politique et economique a part entiere qui 
s’est traduite, depuis juillet dernier, par une serie de 
manifestations et d’emeutes contre la vie chere, sur fond 
d’inflation et de depreciation rapide de la monnaie locale, 
qui ont culmine en fevrier avec 12 longues journees de 
blocage du pays. S’y sont ajoutees des manifestations, 
en general plus pacifiques, pour denoncer la gestion des 
fonds Petrocaribe par les administrations precedentes 
et exiger une redevabilite et une lutte efficace contre 
la corruption. 

Plusieurs des protestations ont malheureusement 
ete emaillees d’episodes de violence, qui ont provoque 
des morts et des pillages, et ce, malgre le deployment 
de la Police nationale d’Haiti. Celle-ci est en general 
parvenue a contenir les tensions et a limiter les degats 
materiels dans un contexte d’instabilite generalisee. 
Cependant, profitant de ce climat, des incidents a 
l’initiative de gangs armes se sont multiplies; certains 
ont ete particulierement graves, avec des meurtres, viols 
et violences, en particulier celui de novembre dernier 
dans le quartier de la Saline. Une enquete est toujours 
en cours suite aux accusations d’implication des forces 
de securite. 

L’Union europeenne est preoccupee par la 
situation generate en Haiti. Sur le plan politique, 
l’opposition radicale a exerce de fortes pressions pour 
tenter d’obliger le President Moi'se a demissionner. 
D’autres acteurs politiques, de la societe civile ou 
des affaires ont exige la mise en place d’un veritable 
dialogue national qui malheureusement, apres plusieurs 
tentatives infructueuses, tarde toujours a se mettre en 
place; certains en attendent une profonde reforme des 
institutions et de leur fonctionnement, assortie d’une 
remise a plat des mandats electifs. 

Le 18 mars, la Chambre des deputes du Parlement 
haitien a vote le renvoi du Premier Ministre Ceant et 
de son gouvernement, auquel elle avait accorde sa 
confiance il y a a peine six mois. Dans ce contexte, et 
compte tenu de la situation critique du pays, l’Union 
europeenne considere que le President Moise et le 
nouveau gouvernement a venir doivent imperativement 
s’engager dans un dialogue politique profond, inclusif 
et sincere, qui puisse identifier et mettre en oeuvre 
les solutions politiques qui s’imposent pour sortir de 
l’impasse actuelle. II est important que les femmes 
puissent participer de maniere significative et equitable 
a ce processus. 
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La tenue des elections legislatives de la Chambre 
des deputes et du Senat, dans les delais prevus par la 
Constitution, est egalement primordiale. Le respect de la 
legitimite des institutions democratiquement elues et du 
cycle regulier des elections apparait, en parallele et en 
complementarity avec le dialogue national, comme l’une 
des conditions incontournables du fonctionnement de 
la democratic en Haiti. Les reformes structurelles sont 
urgentes pour redresser Teconomie et les finances du 
pays et permettre un developpement socioeconomique 
proprement inclusif. 

Comme indique dans les Objectifs de la strategic 
de sortie etablis par la Mission des Nations Unies 
en appui a la justice en Haiti (MINUJUSTH), une 
reforme consensuelle et profonde du systeme electoral 
represente un element clef pour eviter de nouvelles 
crises institutionnelles, mais aussi pour reorder un lien 
fort entre les elus et les electeurs, afin de regagner la 
confiance de la population. II est indispensable que les 
autorites et les parlementaires haitiens mobilisent tous 
leurs efforts en vue de l’organisation de ces elections 
legislatives et municipales en octobre 2019. Nous 
esperons done que cette echeance sera maintenue et 
preparee dans les meilleures conditions possibles. 

L’Union europeenne demeure un partenaire fidele 
de la Republique d’Hai'ti et reste determinee a soutenir 
le pays dans cette periode sensible, en concertation avec 
les autres partenaires, ce y compris dans l’indispensable 
processus de dialogue et de reforme. L’Union europeenne 
est disponible pour poursuivre sa cooperation au 
developpement du pays et pour faciliter l’emergence 
de solutions efficaces et perennes pour surmonter les 
nombreux defis auxquels le pays est confronts. 

L’Union europeenne apprecie et appuie le 
travail realise par la MINUJUSTH, en soutien au 
developpement de la Police nationale d’Hai'ti (PNH), 
de la justice, de l’etat de droit et de la defense et la 
promotion des droits de l’homme. Toutefois, nous 
partageons les preoccupations exprimees dans le dernier 
debriefing de M. Jenca du 8 mars, selon lesquelles la 
situation en matiere de securite reste particulierement 
fragile et les progres realises sur de nombreux criteres 
de reference insuffisants. 

L’incapacite persistante de la PNH et des 
autorites nationales a controler la violence liee aux 
gangs, avec des accusations de collusion et d’autres 
dysfonctionnements, est particulierement preoccupante. 
L’Union europeenne s’inquiete notamment de la 
capacity de la PNH a mener des operations efficaces 


apres le retrait de la MINUJUSTH. Nous considerons 
done essentiel de completer le travail de renforcement 
et de professionnalisation de la PNH tout en preservant 
son autonomie et sa neutrality politique. II faut dans le 
meme temps continuer a insister sur la reforme et le 
renforcement de la justice et du systeme penitentiaire, 
ainsi que sur la consolidation des droits de l’homme. 
Le depart de MINUJUSTH est prevu le meme mois 
ou les elections sont censees avoir lieu et celles-ci 
correspondent toujours dans l’histoire haitienne a une 
periode d’instabilite. C’est done une source additionnelle 
de preoccupation et il est d’autant plus important que les 
elections aient bien lieu aux dates annoncees. 

En conclusion. Monsieur le President, laissez-moi 
reiterer l’appreciation de l’Union europeenne concernant 
la contribution apportee par la MINUJUSTH en termes 
de securite, de prevention des conflits, de consolidation 
de la democratic et de l’etat de droit en Haiti. 

Nous estimons toutefois que les causes 
structurelles, qu’elles soient economiques, sociales 
ou financieres, de l’instabilite en Haiti n’ont pas ete 
surmontees a ce jour et que la situation politique et 
securitaire reste tres fragile. Une attention speciale au 
respect des droits de l’homme dans Taction des forces 
de securite, ainsi qu’a un acces a une justice impartiale 
pour tous, sera particulierement necessaire. II est ainsi 
essentiel que la police et le systeme judiciaire haitiens 
soient efficacement prepares pour assumer a l’avenir 
toutes les taches actuellement realisees par la Mission 
des Nations Unis. Une transition de la MINUJUSTH de 
fagon graduelle et le plein exercice par la Police nationale 
d’Haiti de ses responsabilites en matiere de securite 
au 15 octobre nous semblent, a ce titre, fondamentaux. 

L’Union europeenne soutiendra, avec les Nations 
Unies et la communaute internationale, les autorites 
haitiennes pour qu’elles puissent consolider leur 
engagement et leurs efforts visant a assurer un meilleur 
futur, dans la paix, la democratic, la stability et le bien- 
etre, a l’ensemble du peuple haitien. 

Le President (parle en anglais) : Je voudrais 
donner aux intervenants la possibility de prendre la 
parole s’ils ont des commentaires a faire ou des reponses 
a donner aux questions. 

M. Lacroix : J’aborderai rapidement plusieurs 
points. Tout d’abord, je voudrais remercier tous les 
intervenants pour les mots depreciation positive qu’ils 
ont prononces a l’egard de la Mission des Nations Unies 
pour l’appui a la justice en Haiti (MINUJUSTH), le 
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Representant special et tous les collegues qui travaillent 
en Haiti. 

Deuxiemement, je voudrais aussi remercier 
tous les Etats qui sont intervenus et qui ont exprime 
leur intention de poursuivre leur soutien bilateral a la 
consolidation de la stability en Haiti. Quelle que sera la 
decision du Conseil de securite sur la nature de la future 
presence des Nations Unies en Haiti, il est clair que 
la poursuite et meme le renforcement de ces soutiens 
bilateraux seront particulierement importants. 

Troisiemement, je voudrais repondre a la question 
qui a ete posee sur les enquetes concernant les incidents 
de La Saline, d’abord pour dire que, evidemment il 
revient, comme l’a souligne le Ministre Edmond, aux 
autorites haitiennes competentes de poursuivre et 
de finaliser les enquetes qui ont ete engagees, et que, 
s’agissant de l’enquete entreprise par l’ONU, celle-ci se 
poursuit et nous prevoyons de partager avec le Conseil 
de securite les resultats de cette enquete dans le prochain 
rapport du Secretaire general dont l’echeance sera fixee 
par le Conseil de securite dans sa prochaine resolution. 

Enfin, mon dernier mot sera pour la question de la 
participation des femmes, notamment dans le contexte 
des prochaines echeances electorates, pour encourager 
les autorites haitiennes a transcrire les dispositions de 
la Constitution sur la participation des femmes dans 
la prochaine loi electorate et a encourager leur pleine 
participation aux prochaines consultations locales 
et legislatives. Bien entendu, tout soutien en ce sens 
de l’ONU et des partenaires sera, je crois, egalement 
tres important. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M me Bachelet pour quelques 
breves observations. 

M me Bachelet {parle en anglais ): Je vous remercie 
encore une fois, Monsieur le President, de me donner 
l’occasion de participer a cet important debat et d’engager 
notre plein appui a Haiti pour toutes les questions liees 
a la promotion des droits de l’homme et, bien entendu, 
les questions qui me tiennent a cceur - l’egalite des sexes 
et l’autonomisation des femmes. Nous continuerons de 
travailler avec le Gouvernement, independamment 
de la decision du Conseil de securite concernant les 
options pour l’avenir, et nous continuerons d’etudier 
la possibility de creer un bureau autonome, ou nous 
pourrons appuyer les recommandations du Secretaire 
general et du Conseil de securite. 


Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M me Viaud pour une 
deuxieme declaration. 

M me Viaud : Je veux juste vous remercier, 
Monsieur le President. J’espere avoir l’opportunite 
de rencontrer certaines delegations pour donner suite 
aux recommandations. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre des affaires etrangeres 
d’Haiti pour une deuxieme declaration. 

M. Edmond (Haiti) : Je voudrais tout d’abord, 
Monsieur le President, remercier, comme vous l’avez 
fait tantot, M. Lacroix et son equipe, et aussi profiter 
de l’occasion pour remercier M me Bachelet. Suite a 
notre derniere rencontre a Geneve, je lui avais promis 
l’engagement du Gouvernement haitien de considerer 
l’etablissement de ce bureau en Haiti. Nous y travaillons 
ardemment et je lui donne la garantie qu’elle aura une 
reponse sous peu sur ce projet. 

Je ne voudrais pas terminer sans vous remercier 
encore fois, Monsieur le President, pour l’invitation que 
vous avez bien voulu m’adresser pour participer a la 
presente seance. 

Et je dirai, pour terminer, que Haiti, mon pays, est 
aujourd’hui a un carrefour, un carrefour tres complique, 
ou nous devons, en tant qu’Haitiens, prendre une decision 
pour savoir si nous allons continuer a regarder notre 
pays partir ou bien consolider les acquis, non seulement 
les acquis democratiques, mais aussi l’heritage que nos 
peres fondateurs nous ont laisse. C’est ce que je veux 
croire aujourd’hui. 

Je sais que le 15 octobre 2019, Haiti ne sera 
plus dans le giron du Conseil de securite, c’est-a-dire 
du Chapitre VII. Mais j’ai compris, et j’ai beaucoup 
apprecie, les differentes preoccupations quant a savoir 
si Haiti pourra continuer seul apres le depart de la 
MINUJUSTH. Je dirai comme reponse, qu’apres 15 ans, 
le Conseil a su nourrir ce bebe, notamment la Police 
nationale d’Haiti, et il est temps qu’il puisse marcher 
seul. Certes, il nous revient, a nous autres Haltiens, de 
travailler, de trouver le moment important et crucial de 
nous asseoir pour definir l’avenir de ce pays qui est le 
notre. Et nous serons toujours reconnaissants de l’appui 
de nos amis de la communaute internationale. Mais 
aujourd’hui, nous autres Haltiens, nous nous trouvons 
a ce carrefour et nous devons decider. Est-ce que nous 
voulons sauver ce pays, comme je l’ai dit dans mon 
propos, et le remettre sur la scene internationale, la ou 
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il se trouvait avant, ou est-ce que nous allons continuer 
a observer son declin lentement? Mais je veux croire 
que nous avons choisi la premiere option : nous asseoir, 
travailler ensemble, et faire renaitre Haiti de ses cendres. 


Le President (parle en anglais) : Je remercie 
le Ministre haitien des affaires etrangeres de ses 
paroles encourageantes. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. 

La seance est levee a 12 h 55. 
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